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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  Len 

PRÉFECTURE DE LA LOIRE Le L Res 
42022 St ETIENNE CEDEX ET 

TÉLÉPHONE : (77) 33-42-45 
  

DIRECTION DE L'AOMINISTRATION GÉNÉRALE Done 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 
  

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Poste Téléphonique intérieur 
à appeler: 41,24 

JV/SC Le Préfet, Commissaire de la République 

h du Département de la Loire 

DOSSIER N° 16254 

Chevalter de la Légion d'Honneur 

A AR RE E RON KE 

VU La loi du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées 

pour la Protection de l'Environnement, modifiée, 

VU Le décret du 21 septembre 1977, modifié, 

VU la demande présentée par la SOCIETE HETALIKOR, 25, rue 

Carvès à SAINT-ETIENNE, en vue d'obtenir l'autorisation de transférer ses 

activités de récupération et stockage des déchets de métaux et résidus 

d'alliages métalliques à LA TALAUDIERE, ZI de Molina la Chazotte, 

VU Les plans et autres documents annexés à cette demande, 

VU Le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, en 

application de l'article 5 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée et conformé- 

ment aux dispositions des articles 6 et 7 du décret du 21 septembre 1977, 

VU les avis émis par : 

- M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des 

Installations Classées, dans son rapport du 19 août 1987, 

- M. Le Directeur Départemental de l'Equipement le 29 juillet 1987, 

- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt le 2 avril 1987, 

- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales le 8 août 

1987, 

- M. Le Directeur Départemental de la Protection Civile Le 14 avrtl 1987, 

- M. Le Directeur Départemental du Travail et de l'Emplot le 51 juillet 1987, 

- Le Conseil Municipal de LA TALAUDIÈRE au cours de sa séance du 22 mat 1987, 

- Le Conseil Municipal de SAINT-ETIENNE au cours de sa séance du ler juin 1987, 

- le Conseil Municipal de SAINT-JEAN-BONNEFONDS au cours de sa séance du 

24 avril 1987, 

- le Commissaire-Enquêéteur, 

- Le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 10 septembre 1987 

CONSIDERANT que cette installation est soumise à autorisation 
et qu'il convient de lui imposer des prescriptions particulières, 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général,
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ARTICLE I : INSTALLATIONS AUTORISEES 
  

L 
La Société METALINOR est autorisée à exploiter, sur le territoire 
de la commune de La Talaxdière dans l'enceinte de son établissement 

.situé Zone Industrielle Molina la Chazotte les installations suivantes 

  

  

DESIGNATION DES INSTALLATIONS | VOLUME DES ACTIVITES [RUBRIQUES DE LAJ]A ou 

ET DES STOCKAGES NOMENCLATURE D 

Stockage et activité de ré-| surface de stockage 286 À 
cupération de déchets de 
métaux ferreux et non fer- 
reux 

Pompes de distribution Débit unitaire 261 bis D 
de liquides inflammables : | 4 m3/h 
- 1 de gaz oil 
- 1 de fuel           

Cette autorisation est accordée aux conditions du dossier de la 
demande et sous réserve du respect des prescriptions du présent 
arrêté qui vaut également : 

. récépissé de déclaration pour les installations qui relèvent 
de ce régime : 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à 
l'exception de celles pour lesquelles un délai est explicitement pré- 
vu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions 
entraîne l'abrogation de toutes les dispositions antérieures, con- 
traires ou identiques, qui ont le même objet. 

ssl.





ARTICLE IL : PRESCRIPTIONS 

I - EMPLACEMENTS - 

1°/ Le chantier sera situé et installé conformément aux plans 
joints à la demande d'autorisation. 

2°/ Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, 
seront réservées pour la préparation des moteurs des véhicules automobiles 
ainsi que pour le dépôt des copeaux, tournures, pièces, matériels, etc... 
enduits en graisses, huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers, 
etc... 

3°/ Un emplacement spécial sera réservé pour le dépôt et la 
préparation : 

a- des objets suspects et volumes creux, non aisément iden- 
tifiables, ainsi que les volumes creux, clos, ne présentant aucun dispositif 
d'ouverture manuelle (couvercle etc...)en vue de leur remplissage ou de leur 
vidange. 

b- des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture 
manuelle (couvercle, etc...) en vue de leur remplissage ou de leur vidange 
(bidons, enveloppes métalliques diverses ainsi que les tubes de formes 
diverses susceptibles de contenir des produits dangereux). 

II - AMENAGEMENT DU CHANTIER ET IMPLANTATION DE MATERIELS - 

1°/ a- Afin d'en interdire l'accès, le chantier sera entouré 
d'une clôture efficace et résistante, d'une hauteur minimale de 2 mètres. 

b- Aux endroits où la clôture prévue à l'alinéa précédent ne 
masquera pas suffisamment le dépôt, celle-ci sera doublée par un rideau 
d'arbres à feuillage persistant. 

c- Aucune épave, ni ferraille ne devront être stockées hors 
des limites du chantier. 

2°/ En l'absence de gardiennage, toutes les issues seront fermées 
à clef, en-dehors des heures d'exploitation. 
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3°/ À l'intérieur du chantier, une ou plusieurs voies de 
circulation seront aménagées à partir de l'entrée jusqu'au poste de 
réception et en direction des aires de dépôt. 

4°/ a- Les machines et matériels fixes seront implantés dans 

les zones du chantier les plus éloignées des habitations, 

b- Ils seront installés de façon que les vibrations 
transmises par le sol ne soient pas susceptibles de gêner le voisinage. 

5°/ Le sol des emplacements spéciaux prévu au paragraphe I 
sera imperméable et formera cuvette de rétention. 

b- Des dispositions seront .prises pour recueillir, avant 

écoulement sur le sol, les hydrocarbures et autres liquides pouvant se 
trouver dans tout conteneur ou canalisation. 

6°/ a- Des dispositions seront prises pour recueillir, avant 
écoulement sur le sol, les hydrocarbures et autres liquides pouvant se 
trouver Gans tout conteneur et canalisation. En particulier, les véhicu- 
les destinés au démontage ne seront stockés qu'après vidange du réservoir 
de carburant et éventuellement des moteurs et boîtes de vitesses ainsi 
qu'après enlèvement des batteries, 

b- Des récipients ou fûts étanches seront prévus pour 
déposer les liquides, huiles, etc... récupérés, Ils seront stockés en 
attente d'enlèvement périodique régulier sur une aire bétonnée formant 
cuvette de rétention. 

7°/ Les locaux d'exploitation et postes de travail seront 
aménagés conformément aux dispositions de la législation du travail et de 
la santé publique. 

III - PREVENTION DES NULSANCES 

1°/ Bruit 

a- Les installations seront construites, équipées et exploi- 
tées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions &e l'instruction ministérielle du 20 août 
1985 relatives au bruit des installations relevant de la loi sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement jui sont 
applicables (copie ci-jointe). 

b- Les véhicules et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement devront être conformes à la règlementation 
en vigueur (les engins de chantier à un type homologué au titre du décret 
du 18 avril 1969). 
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c- L'usage de tous appareils de communication par voie 
acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs etc...)gênants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

d- Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se 
fera en se référant au tableau ci-joint, qui fixe les valeurs 

correspondantes des niveaux acoustiques limites admissibles. 

ä- Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisi-nage 
par les trépidations seront isolées par des dispositifs antivibratiles 
efficaces. 

e- Des dispositifs efficaces d'insonorisation (écrans, capôts, 
bâtiments) seront mis en place aux endroits les plus bruyants de la 
ligne. 

f- Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se 
fera en se référant au tableau ci-joint, qui fixe les valeurs 
correspondantes des niveaux acoustiques limites admissibles. 

  

: Niveau limite en dB(A) 
Emplacement CR 

Jour : de 6H à 7h et 20H à 22H ainsi : Nuit 
:que les dimanches et jours fériés: 

. 
..
 

en limite de 
propriété 

ee
 

0e
 

0 
0 

… em
 
  

g- Une étude acoustique sera réalisée par un organisme 
indépendant, dans le mois qui suivra la mise en route effective des 

installations, 

Cette étude aura pour but de contrôler si les niveaux 
acoustiques définis dans le tableau ci-dessus sont respectés, Dans le cas 

contraire, elle dterminera les aménagements à mettre en place pour ce 
faire. 

Les frais de cette étude seront à la charge de l'exploitant.





2° Pollution des eaux : TRS Sion des eaux : 

2.1/ Réseaux de collecte : 

Les réseaux de collecte des eaux de l'établissement seront du typé séparatif, 

Tous les collecteurs devront être étanches et leur tracé devra permettre le curage. ° 

Le réseau de collecte des eaux polluées ou susceptibles de l'être par des liquides inflammables, devra comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes, 

Le réseau de collecte des effluents devant en temps normal subir un traitement ne Comportera pas de liaison directe permettant le rejet sans traitement dans le milieu récepteur, 

22/ Points de rejets _: 

2} Les eaux résiduaires seront évacuées, au réseau public d'assainissement, après le traitement minimal imposé au 52.4 ci-dessous. 

b}) Les dispositifs de rejet devront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements dans l'effluents dans de bonnes conditions, 

- Les effluents devront être exempts : 

. de matières flottantes , 

sols





. de produits susceptibles de dégager en égoût ou dans le 
milieu naturel directement ou indirectement, après 
mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxi- 
ques ou inflammables. 

. de tous produits suceptibles de nuire à la conservation 
des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou pré- 
cipitables qui, indirectement ou directement, après 
mélange avec d'autres effluents, seraient susceptibles 

d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

- Les eflluents ne devront pas provoquer de coloration vi- 
sible du milieu récepteur. 

La concentration instantané des matières polluantes des 
effluents rejetés sera inférieure aux valeurs suivantes ! 

  

; NATURE DES POLLUANTS NORME DE MESURE CONCENTRATION 

: pH 8 NET = 90.008 ‘ compris entre 5,5 : 
: ; : et 8,5 oi 
: Température : NET = 90.100 : inférieure à 30° 

5  MEST : NET — 90.105 : 100 mg/l 

5 DB S : NET - 90.103 3 200 mg/1 

t DO : NET = 90.101 5: 500 mg/l 

‘  Hydrocarbures : NET - 90.203 t 20 mg/l 

1 Métaux totaux : 1 15 mg/l 

 





Nonobstant des conditions de rejets ci-dessus, les eaux pol- 

luées où susceptibles de l'être seront canalisées dans un dispositif 

de décantation des boues puis de séparation des hydrocarbures conve- 

nablement dimensionnée pour assurer un traitement de ces eaux en cas 

d'orage, avant rejet. 

Ces dispositifs seront régulièrement entretenus de manière à 
conserver leur efficacité. Les produits enlevés (boues au fond, hydrocarbures 
notamment en surface) seront traités selon les dispsoitions du paragraphe 3°B 
“Dispositions particulières applicables aux déchets spéciaux" ci-dessous. 

2.5 - Contrôle des rejets : 

L'exploitant est tenu de faire procéder une fois par an par un 
organisme dont le choix sera soumis à l'approbation de l'Inspecteur des 
Installations Classées s'il n'est pas agréé à cet effet, au contrôle des 
prescriptions &u point 2.3 ci-dessus, en période dé fonctionnement normal du 
séparateur (pluie ou arrosage des stockages). 

2.6 - Prévention des pollutions accidentelles : 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en 
cas d'accident se produisant dans l'enceinte de l'établissement, des 
conséquences notables pour le milieu environnant.





3°/ Déchets 

A - Dispositions générales applicables à tous les 
déchets (inertes, banaïs et spéciaux) 

a) Tous les déchets produits par l'établissement 
devront être éliminés dans des conditions propres à assurer la protection de 
l'environnement, 

Il seront éliminés dans des installations réqu- 
lièrement autorisées à cet effet au titre de la législation des Instal- 
lations Classées pour la Protection de l'Environnement. 

L'exploitant devra présenter, à la demande de l'Ins- 
pecteur des Installations Classées, la justification des moyens d'élimination 
des stériles et pneumatiques, huiles et graisses, produits pétroliers, 
produits chimiques divers, pendant une durée d'un an, 

Il notera 1a nature et les quantités de produits 
éliminés. 

b} Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque 
nature qu'ils soient est interdit, 

c} L'exploitant mettra en place un ou plusieurs parcs 
à déchets. 

d} Dans l'attente de leur élimination toutes 
précautions (fréquence d'enlèvement, aire étanche ...) seront prises pour que 
les dépôts de déchets ne soient pas à l'origine d'un danger ou d'une gêne 
pour le voisinage, notamment par des odeurs ou d'une pollution des eaux 
superficielles où souterraines. 

e) Des mesures efficaces de protection contre la 
pluie et de prévention des envols seront prises. 

, f) Tout véhicule automobile hors d'usage ne devra pas 
séjourner en l'état, sur un chantier, plus de trois mois. 

B - Dispositions particulières applicables aux déchets spéciaux 

a) Identification 

Les déchets industriels spéciaux au sens du décret 
n° 77-974 du 19 août 1977 produits par l'établissement feront, par type, 
l'objet d'une fiche d'identification. Celle-ci précisera notamment, le 
classement du déchet suivant la nomenclature nationale, les indications 
permettant son identification et-toutes informations utiles à son élimination 
conformément aux dispositions de la loi du 15 juillet 1975 et de ses textes 
d'application. 

1...
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Cette fiche sera communiquée à l'éliminateur et une 
copie en sera tenue à disposition de l'Inpecteur des Installations Classées, 

En cas de besoin, les éléments à reporter sur les 
fiches d'identification seront complétés ou réduits à la demande de 
l'Inspecteur des Installations Classées où avec son accord. 

b) Stockage 

Les déchets pourront être conditionnés dans des 
fûts ou emballages vides ayant servi à contenir d'autres produits (matières 
premières notamment) sous réserve : 

. qu'il ne puisse y avoir de réaction dangereuse entre les déchets et les 
résidus que peut contenir le fût ou l'emballage. 

. que les fûts et emballages soient identifiés par les seules indications 
concernant les déchets qu'ils contiennent. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé : 

— 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résister à la pression des fluides. 

c) Elimination 

Conformément à l'Arrêté du 4 janvier 1985 relatif au 
contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances, 
l'exploitant sera tenu d'émettre un bordereau de suivi selon le modèle 
figurant en annexe 2 de l'arrêté sus-visé, et dont copie est jointe au présent 
arrêté. 

L'élimination de ces déchets fera l'objet d'une 
comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur des 
Installations Classées, À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre 
mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, composition, quantité : 

— nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement : 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale, 

Les documents justificatifs de l'exécution de 
l'élimination de ces déchets seront annexés au dit registre et tenus à la 
disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Un état récapitulatif de ces données sera trans- 
mis à l'Inspecteur des Installations Classées à sa demande et dans les formes 
et délais qu'il fixera. 

c/o.
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4°/ Pollution de l'atmosphère 

Tout brûlage à l'air libre est interdit, 

Des mesures seront prises pour éviter la dispersion des poussières 
: : : ; ‘ 2 

en particulier les voies de circulation seront entretenues et arrosées en 

saison sèche en tant que de besoin. 

5°/ Incendie 

a) Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à 
s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie, 

b) Les bâtiments et les dépôts seront accessibles facilement par 
les Services de Secours : les aires de circulation seront aménagées pour que 

les engins des Services d'Incendie puissent évoluer sans difficulté. 

c) L'installation électrique et le matériel utilisé seront 
appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

d} La quantité de stériles (matières plastiques, cuirs, crins, 
bois, fibres textiles, etc... les produits en caoutchouc, pneumatiques 

notamment, n'étant pas considérés comme stériles)sera limitée à 50 m3. 

e) Chaque dépôt de pneumatiques sera limité à 50 m3. Les 
dépôts seront distants les uns des autres d'au moins 15 m.Une voie de circu- 
lation de largeur minimale de 8m sera prévue autour de chaque dépôt. 

f) Dans le cas où les véhicules automobiles sont découpés au 
chalumeau, ils devront être préalablement débarrassés de toutes matières 
combustibles et liquides inflammables. 

g} Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront être 
effectuées à moins de 8 m des dépôts prévus au paragraphe I ainsi que des 
dépôts de pneumatiques et en général de tous dépôts de produits inflammables 
où matières combustibles. 

h} Il est interdit de fumer à proximité et sur les zones : 

- prévues au paragraphe I 

- réservées aux dépôts de stériles, pneumatiques, 
liquides inflammables 

Cette interdiction, précisée dans le règlement du chantier , sera 
affichée sur les lieux de travail aux postes ci-dessus indiqués. 

sols
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f£) Dès qu'un foyer d'incendie sera repéré, il devra être immédia- 
tement et efficacement combattu, 

g}) L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte 
contre l'incendie, adaptés aux risques à défendre et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 À à raison de 2 appareils au 
minimum par atelier, magasin, entrepôt... 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux 
et machines électriques. 

N 
- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installa- 

tions de stockage et d'utilisation de liquides et gaz inflammables et 
en particulier de : 

u . 2 extincteurs au poste de vidange des réservoirs des 
véhicules, ‘ 

. L extincteur portatif par poste de découpage au chalumeau. 

- de caisses ou seaux de sable près des postes de stockage où d'utilisation 
de liquides inflammables. 

- d'une bouche à incendie. 

Tous les extincteurs devront porter la marque NF MIH, ils seront 
placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles. 

h) Le matériel électrique et les moyens de secours entre 
l'incendie feront l'objet de vérifications périodiques : il conviendra, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement permanent de tous les organes 
nécessaires à la mise en oeuvre des dispositifs de sécurité. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de 
l'Inspecteur des Installations Classées, 

i) Des consignes d'incendie seront établies:elles seront affichées 
ainsi que les numéros de téléphone et adresse du centre de secours le plus 
proche, près de l'accès au chantier et dans les locaux de gardiennage et 
d'exploitation. 

6°/ Rongeurs - Insectes 

a) Le chantier sera mis en état de dératisation permanente : les 
factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise 
spécialisée en dératisation seront maintenus à la disposition de l'Inspecteur 
des Installations classées pendant une durée d'un an. 

b} La démoustication sera effectuée en tant que de besoin. 

7°/ Explosifs - Munitions, matériels de guerre : 
  

11 est interdit d'entreposer dans l'établissement des explosifs, 
des munitions, tous engins ou parties d'engins et matériels de guerre. 

Lorsque dans les déchets reçus, il sera découvert des explosifs, 
des munitions, des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, des 
objets suspects ou des lots présumés d'origine dangereuse, il sera fait appel 
sans délai aux Services de Police ou de Gendarmerie dont l'adresse et le 
numéro de téléphone seront affichés dans le bureau du préposé responsable âu 
chantier. /
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7°/ Protection des eaux potables 

En cas d'utilisation d'eaux industrielles, un ou plusieurs 
réservoirs de coupure ou bac de disconnection ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes seront installés afin d'isoler les 
réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits non 
compatibles avec la potabilité de l'eau dans les réseaux d'eau potable. 

8°/ Hygiène et sécurité des travailleurs 
  

L'industriel devra se conformer à la règlementation concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs et notamment : 

- l'aération (art. R 232 - ] à 4), 

- les machines et appareils dangereux (art. 233 - 2 à 13), 

- l'installation électrique (décret du 23 août 1947). 

9°/ Atelier d'entretien et de réparation 
  

a) Le sol de l'atelier et les fosses de graissage devront être 
étanches et maintenus en état de propreté afin de diminuer les risques de 
pollution par infiltration et les accidents corporels, 

b) Tous les lubrifiants et hydrocarbures usagés devront être 
stockés pour être enlevés par une société spécialisée, Les huiles usagées 
seront enlevées par le ramasseur agréé du département, 

c}) Les emballages et les bidons vides devront être fréquemment 
enlevés et placés dans un endroit spécial disposé à cet effet. 

Les chiffons et cotons imprégnés de liquides inflammables ou de 
substances grasses seront renfermés dans des récipients métalliques clos et 
étanches. 

d) Le lavage des véhicules se fera sur une aire étanche : les eaux 
récupérées avant d'être évacuées à l'égout devront avoir, au préalable, 
traversé un décanteur déshuileur, 

Cet appareil sera fréquemment visité : il sera toujours entretenu 
en bon état de fonctionnement et notamment débarrassé, aussi souvent qu'il 
sera nécessaire, des boues et des liquides inflammables retenus qui ne 
devront en aucun cas être rejetés à l'égout. Ce dispositif sera en outre muni 
d'un regard placé avant la sortie et permettant de vérifier facilement que 
l'eau à évacuer n'a pas entraîné de liquides inflammables, 

10°/ Dépôt de liquides inflammables 
  

Tout réservoir enterré, dans lequel est emmagasinné un liquide 
inflammable, devra être conforme aux dispositions de la Circulaire du 
17 avril 1975 relative aux réservoirs enterrés (J.0. du 9 juin 1975). 

…./... {Copie et-jointe)
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1j - Distribution de liquides inflammables (gas 011} aux véhicules 
de la Société : 

a) Il est interdit d'effectuer une distribution 
aux véhicules à moteur sans avoir, au préalable, procédé 
à l'arrêt du moteur et à l'extinction des éclairages 
À flammes, non électirques, 

b)- Il est interdit de fumer, en tout temps, à moins d'un 
mètre de l'appareil distributeur et pendant le remplissage 
d'une voiture à moins de 2 mètres de l'extrémité du flexible 
servant à ce remplissage. 

c) Il est interdit d'approcher aux mêmes distances tout 
objet pouvant facilement devenir le siège à l'air libre 
de flammes ou d'étincelles ou qui comporte des points à une 
température supérieure à 150°C, 

ä) Les diverses interdictions, en particulier celles de 
fumer et de laisser en marche le moteur d'un véhicule en 
cours de remplissage seront affichées en caractères appa- 
rents près des postes distributeurs, 

ek Le matériel électrique comnandant les pompes de 
distribution devra être conforme aux prescriptions impo- 
sées au matériel électrique utilisable dans les zones de type 
1 telles qu'elles sont définies par les règles d'aménage- 
ment et d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides. 

. £} Les canalisations électriques alimentant les distri- 
buteurs doivent pouvoir être mises hors tension à partir 
d'un point d'accès facile et non situé sur l'appareil dis- 
tributeur. 

g) L'appareillage servant aux transvasements (canalisa- 
tions, raccords, pompes, etc...) sera toujours maintenu 
en parfait état d'étanchéité. 

L'emploi d'air ou oxygène comprimé pour effectuer ces 
transvasements est rigoureusement interdit. 

M -Toutes dispositions seront prises pour éviter l'écou- 
lement à l'égoût des liquides accidentellement répandus au 
moment de la distribution.
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ARTICLE III 

Un délai de trois ans à partir de ce jour est accordé au béné- 
ficiaire pour ouvrir son établissement: en aucun cas l'installation ne 
pourra fonctionner avant qu'aient été prises toutes les mesures imposées par 
le présent arrêté. 

Passé ce délai, la présente autorisation sera considérée comme 
nulle et non avenue si les dispositions du paragraphe précédent n'étaient pas 
respectées. 

ARTICLE IV 

Aucune modification ne pourra être apportée à cette installa- 
tion si elle est de nature à en augmenter les inconvénients. 

ARTICLE V 

Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le délai 
de deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 

ARTICLE VI 

Si des accidents ou des incidents survenus du fait du fonctionne- 
ment de l'installation autorisée sont de nature à porter atteinte aux inté- 
rêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 (commodité du 
voisinage, santé, sécurité, salubrité publiques, agriculture, protection de 
la nature et de l'environnement, conservation des sites et monuments), 
l'exploitant devra en aviser, sans délai, l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE VII 

Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel 
exploitant ou son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet ,dans 
le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

…./..
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ARTICLE VIII 

Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était 

autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans Le mois qui suit 
cette cessation. Il devra, en outre, remettre le site de l'installation dans 
un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients men- 
tionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE IX 

Le bénéficiaire se conformera aux lois et règlements intervenus ou 
à intervenir sur les installations classées pour la protection de l'environ- 

nement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de prescrire en 
tout temps, toutes mesures où dispositions additionnelles aux conditions 
énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien des 
intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE X 

Les droits des tiers sont formellement réservés. 

ARTICLE XI 

La présente autorisation est uniquement accordée par application 
des règlements sur les installations classées pour la protection de 
l'environnement, En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le 
bénéficiaire des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par 
d'autres lois ou règlements, notamment celles relatives au permis de 
construire, et à l'acceptabilité, au réseau communal, des effluents. 

ARTICLE XII 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescrip- 
tions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de 
façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation,
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ARTICLE 13 : M. Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire, M. le 

Maire de LA TALAUDIERE, M. Le Directeur Régional de l'Industrie et de la 

Recherche, Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exéeution du présent arrêté dont une ampliation restera 

déposée en Mairie où tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance. 

Un extrait sera affiché pendant une durée minimum d'un mois à la Mairie. Il 

sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité. 

Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux 

diffusés dans tout le Département. 

TS OCT. 19g7 
Pait à SAINT-ETIENNE, le 

   





Ampliation adressée à 

Monsieur AZOUBEL 

SOCITETE METALINOR 

23, rue Carvès 

42004 SAINT-ETIENNE CEDEX 

M. Le MAITRE de LA TALAUDIERE 

M. le MAIRE de SAINT-ETIENNE 

M. Le MAIRE de SAINT-JEAN-BONNEFONDS 

M. le Directeur Régionat de l'Industrie et de la Recherche 

Inspecteur des Installations Classées 

M. Le Directeur Départemental de l'Equipement 

M. Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

M. Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

M. Le Directeur Départemental de la Protection Civile 

M. Le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi 

Monsieur GONON, Comnissaire-Enquêteur 

831, rue Gabriel Péri 

42100 SAINT-ETIENNE 

Les Archives 

ral 

  

Pour le Sec 
et par gai :on 

L'Attaché de Préfecture 
Chef de Bureau 

Marie-Claude CHARRAS 
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Annexe 2 

MINISTERE CHARGE DE L'ENVIRONNEMENT 

Bordereau de suivi de déchets industriets 

    

RAISON SOUDE 

      

   

    

dues cenmngnements Gi dessous, que Les 
ts dépostions du reglemant du 15 04 1H 

Adresse 
Les pour le condmoaement et lembatiage Ont te 

Telephone    à sa transat 

Teire 

Responsatle 
Via 

        

     
   

    

Quantité remise au transpost 

NP SIRET 
   

{1 Ne de groups 

   
CONSISTANCE DU 
DECHET 

© tiavide 
Satan SET EL aoue UT pompabte 

Li Granutes ou poutre C] pompable sechautfée 

C1 petotebte 

  

    

_ 

O3 auto ©] gonboune 

nombes 
Précisez nombre 

  

TRANSPORT [LE Für [2 aonns 

EN 

  

  

a ————————— 

ELIMINATION FINAL instalation prévus 
Ne du certificat d'acceptation 

DU DECHET 
préalable 

Aurassé 

  

  

R COLLECTEUR + TRANSPORTEUR 

  

  

RAISON SOCIALE | Avant puis connmssance des MMREATOAS STOCKAGE Quantité transportee 

ec desses 

Adresse 
Ow Leu 

Data 

N° SIRET 
Non 

ns 
ï 

Téléphone 
  

  
€ DESTINATAIRE 

n charge le Déchets pas en charge le 

Adresse 
Mots 

En vue de l'opération désignée ci-dessous 

  
RAISON SOCIALE Halus de pris 

  

Téléphone 

Tèlex MSA VISA 

Responsable 

Quantité reçue 

Ne SIRET 

  

  
  
   

OPERATION REVUE 
SUR LE DECHE _ _ 

Vaonsaton CT oetomeauus CO] autre (1 regeoupement 

UT screens (] mise an de 

  

CO rrévranement 

  

a 
— 

En ces de regroupæment 
£a eus de prete 

  

termant 

Ne de cuve 
Descupuon 44 prétratoment 

Destination faale du ect 
Destination finaie du dechot     

  

(D) Au titre du RT.M.D. 

(2} Selon la nomenclature établie par le ministère de l'environnement.





‘ Ve pour à 

      

is, fe. 

  

Let   

: de la Républigte 

par délégation 

hé de Préfecture 
de Bureet 

          

MINISVÈRE DE 

Arrêté du 29 soût 1558 rolirtif aux brulte sérions érue 

dane t'onvironnomont par lou Inotallations 

classése pour la protection és l'environnement 

Le ministre de l'environnement, 

Vu la foi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installetions 

classées pour la protection de l'environnement, et notamment son 

article 7: 
Vu le décret n° 77-1133 du 21 pendre 1977 pris pour l'applica- 

et 1976 relative aux installetions tion de la joi n° 76-663 du 19 juil 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des installations classbes en date du 

10 juillet 198$ : 
Sur proposition du directeur de la prévention des pollutions, 

    

T9 

L'ENVIRONNEMENT | 

Arrête : 

Art 1, - Les gisponitions de f'instruction technique jointe au 

présent arrêté fixent les normes d'émission sonore que doivent res- 

pecter les installations soumiües à la législation des installations 

classées pour la protection de l'environnement ninsi que ia méthodo- 

logie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits nériens 

émis par une ou plusieurs sources appartenant à ces installations. 

Ant. Z - Dans les arrêtés et instructions se référant à la circulaire 

du 21 juin 1976, lé mention du présent arrêté est subetituée À celle 

de l'instruction du 21 juin 1976. 

Art. 3. - Le directeur de la prévention des pollutions est chargé 

de l'exécution da présent srrêté, qui sers publié au Journal officiel de 

le République française 

Fait à Paris, ke 20 noût 1985 

HUGUETTE BOUCHARDEAU
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lustruction relative aux bruits aériens 
émis dans l'environnement par les installations classées 

Domaine d'application 

La prèsente instruction s'applique aux installations relevant de la 
loi no 76-663 du 19 juitet 1976 relative aux installations classées 
pour la protecuiun de Eenvironnement. 

Objet de l'instruction 

La présente instruction x pour objet la détermination de la métho- 
logie à mettre en œuvre pour l'évaluation des effets sur l'environne- 
ment des bruits aériens ém. par une au plusieurs sources sonores 
appartenant à une installation classée pour la protection de l'envi- 
ronnement. 

Les effets sur l’environnement du bruit présentent un caractère 
subjectif qui varie suivant les personnes ou les groupes de personnes, 
et les situations 

La présente instruction constitue un outil permettant évaluation! 
d’une situation. Cependant, une partie importante du problème ne! 
peut être résolue que sur ie site par l'inspecteur chargé du contrôle! 
qui lappreciera, suivant la diversité des situations rencontrées. i 

C'est donc en fonction des circonstances particulières aux cas 
d'espèces que l'appréciation des effets du bruit doit être faite. ‘ 

La présente instruction a pour finalité de rechercher la protection 
des riverains des installations classées sans imposer pour autant aux 
industriels des prescriptions qui seraient irréatisables. 

Présomption d'une nuisance sonore 

L'appréciation des effets du bruit perçu dans l'environnement est 
faite par référence aux résultats de mesures acoustiques. 

Ces mesures sont effectuées dans es conditions indiquées à l'an- 
nexe 2. 

L'élément de base est le niveau de pression accoustique continu 
équivalent pondéié A, exprimé en décibels LAca(t, t} sur une 
pénode spécilique (périude de référence : T). 

Sile Leq est un paramètre important pour l'appréciation des effets 
des ruisanves sonores dans l'environnement, d'autres paramètres 
intervissieut, uotamment ja composition spectrale du bruit, la répar- 
tion dans le temps des dilféreuts bruits partiels de niveaux difté- 
rems ou non, la signature du bruit, l'émergence, les habitudes 
locales, la période de la journée, l'implantation géographique, Îles 
condiuons psycho-sociologiques. 

Tous les bruits, en fonction de {eur spectre, ne sont pas perçus de 
la même façon dans l'environnement. Par exemple, à niveau égaf, le 
bruit émis par le passage des trains est souvent mieux admis par les 
riverains que le bruit des discothèques. 

Pour ces motifs, le domaine d'application de la présente instruc- 
tion est hinitée aux seules installations classées. 

On considère qu'il y a présomption de nuisance acoustique lors- 
qu'une des condiuons ci-dessous est vérifiée : 

L Les niveaux limites admissibles (Lai 
indiqué ci-après, sont dépassés ; 

2. L'émergence {e) par rapport au niveau sonore initial (LI) 
dépasse la valeur de 3 dBA. 

), déterminés comme 

  

PREMIERE PARTIE 

Installations nouvelles 

Instruction du dossier du pétitionnaire 

L. L'installation sera dans un immeuble habité 
cu occupé par des tiers 

Les niveaux limites admissibles de bruit et les mesures acoustiques 
concernent globalement tant les bruits transmis par voie aérienne 
que ceux transmis éventuellement par voie solidienne. 

. Les niveaux limites admissibles de bruit (Liimie) à retenir à l'inté- 
rieur des locaux habités où occupés par tiers ne doivent pas 
depasser : 

1.1.1. Cas des locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseigne- 
ment : 

35 dBA de jour ; 

30 dBA de nuit et en période intermédiaire. 

112. Cas des locaux à activité de type tertiaire : 

45 ABA pour toutes les périodes de la journée, 

113. Cas des locaux industriels non bruyants : 

55 dBA pour toutes les périodes de la journée, Ce niveau 
peut étre augmenté après consultation des parties. 

Les mesures sunt faites fenêires fermées sauf cas particuliers 
Gus puit 1 de l'unnexe 2)   

1.2. L'installation sera située à l'extérieur 

d'un immeuble habité ou occupé par des tiers 

r. Les niveaux limites admissibles de bruit et les mesures acoustiques 
concernent globalement tant les bruits transmis par voie aérienne 
que ceux transmis éventuellement par voie solidienne. 

1 Les niveaux limites de bruit (Lim) à respecter en limite de 
: propriété de l'installation projetée sont calculés à partir d'une valeur 
ide base fixée pour le champ sonore extérieur à 45 dBA, à laquelle 
où ajuuteta les termes couectifs CT et CZ (voir tableaux LE et 2, 
crapies) 

Llimie = 45 dBA + CT + CZ. 

12.1. Correction CZ : 

La valeur CZ à retenir tient compte du type de zone existant 
ou prévisible au moment de l'implantation de l'installation. 

Le choix du type de zone prend en compte la nature de 
l'occupation des terrains avoisinant l'installation projetée. 

Dans Îe cas de zones qui ne sont pas visées dans le tableau 2, 
le terme correctif CZ est fixé en fonction des circonstances 
locales. Dans ce cas, il appartiendra à l'inspecteur des installa- 
tions classées de procéder au choix de la zone à retenir par 
comparaison avec les nuisances engendrées par les différentes 
zones prévues au tableau 2. 

1.2.2. Correction Cr. 

Le choix de l'horaire correspondant aux heures de jour 
(ouvrabie) de nuit et intermédiaire (matinée, soirée, jour férié} se 
fait en tenant compte des us et coutumes locaux. 

On admeitra, en général : 

Période de jour, 
20 heures ; 

Périodes intermédiaires, pour les jours ouvrables : 6 heures à 
T7 heures, 20 heures à 22 heures ; pour les dimanches et Les jours 
fériés : 6 heures à 22 heures ; 

Période de nuit, pour tous les jours 

pour les jours ouvrables: 7 heures à 

: 22 heures à 6 heures. 

Une évaluation prévisionnelle du niveau acoustique pourra être 
requise de l'auteur d'une demande d'autorisation lors de l'instruction 
de son dossier. Les niveaux de bruit seront déterminés aux limites 
de propriété de l'établissement de telle sorte qu'en aucun point situé 
à l'extérieur de ces limites ils ne dépassent le niveau limite admis- 
sible de bruit (Liimie) En tenant éventuellement compte de Putilisa- 
tion prévisible des sols. 

Si l’instaltation projetée comporte des sources sonores situées en 
hauteur, par exemple sur des toitures, sur des cheminées où au 
sommet des silos, l'étude prévisionnelte doit en tenir compte pour 
leur impact éventuel sur l'environnement. Dans ces cas, la propaga- 
tion du bruit peut se faire parfois à longue distance, suivant des 
voies de propagation particulières, notamment en fonction de la 
topographie et de la météorologie. Par contre, l'émision de bruit vers 
les locaux habités proches du bas des émetteurs peut être plus faible. 

Dans toute zone où plusieurs implantations bruyantes sont envi- 

sagées dont les effets acoustiques vont s'ajouter, il convient de tenir 
compte de cette situation pour prévoir une répartition de la marge 
d'augmentation de niveau éventuellement disponible. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les 
engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent 
être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 69-380 du 18 avril 
1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour le voisinage 
est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la pré- 
vention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

1.3. Modalités d'application et de contrôle 

L'inspecteur des installations classées pourra demander que des 
contrôles de fa situation acoustique soient effectués par un orga- 

:nisme ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à son 
approbation. 

1 Ces contrôles pourront notamment être demandés après mise en 
route effective de l'installation classée. 

| Les contrôles du respect des niveaux limites admissibles se feront 
[sn des points de mesure choisis par l'inspecteur des installations 
classées. Le nombre et l'emplacement de ces points figurent dans 
l'arrêté d'autorisation (voir annexes 2 et 3). 

Le choix de ces points se fera si possible en accord avec les 
parties intéressées el de telle façon que les niveaux sonores mesurés 
permettent d'apprécier si une nuisance existe pour l'ensemble de la 
zone habitée environnante (y compris les zones consiructibles). Les 
points de contrôle choisis devront rester libres d'accès en tout temps. 

Les frais de contrôle seront supportés par l'exploitant.
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Terme correctif C: 

En cas de présence de sons purs, il convient d'ajouter au 
Lacquu) la correction Ci déterminée comme indiquée au 
tableau 7 avec D: = rapport entre la durée At: de l'opération 
avec présence de sons purs et La période de référence t: -t. 

« 

TABLEAU 4 

TERME CORRECTIF Cr 

  

+ 6 dBA     
  

2-t 

2.2.3. Niveau de réception 

Le niveau de réception Le est Le 

  

Lacaqe) + Ci + Cu 

23. Détermination du niveau sonore initial (Er) 

Il convient de mesurer le niveau sonore initial Li observé en l'ab- 
sence des sources incriminées, afin de pouvoir apprécier la participa- 

tion de celtes-ci dans ie niveau ER et en particulier teurs émergences 

éventuelles. 

Cette mesure peut se Faire : 

- soit par arrêt de chaque source incriminée lorsque cela est pos- 

sible. Il conviendra de vérifier dans ce cas qu'il n'y a pas eu de 

modification de la situation sonore, par exemple par implantation 

d'une source étrangère, entre la date d'installation de l'établissement 

et le moment du constat. 
Si l'arrêt des sources incriminées n’est pas possible, le niveau 

, sonore initial Li peut être apprécié. 

- soit à partir de mesures effectuées en des points bénéficiant 
d'un effet d'écran (par exemple, mesure en façade non exposée de 
l'immeuble des plaignants) ; 

- soit par des mesures un peu plus éloignées de cet immeuble 
représentatives de l'ambiance sonore moyenne du quartier. 

24. Interprétation des résultats 

24.1. Détermination des niveaux limites admissibles (Ljnire) 

La détermination des niveaux limites admissibles aux diffé- 
rents points de mesure du constat est faite comme suit : 

24.1. La mesure est faite à l'intérieur des locaux habités ou 
occupés par des tiers. 

On compare Le niveau de réception ER aux niveaux limites 
admissibles (Ljire) définis au paragraphe LI. 

241.2. La mesure est faite à l'extérieur de l'immeuble habité ou 
occupé par les plaignants. 

Les niveaux limites admissibles (Lys) sont à déterminer 
selon ta méthode du paragraphe 1.2 en retenant pour Cz la 
valeur tenant compte du type de zone à laquellé est rattaché 
l'immeuble occupé par les plaignants. 

On compare LR aux niveaux limites adrnissibies. 

24,13. La mesure est faite en limite de propriété de l'instaila- 
tion. 

Cette mesure sert à vérifier la conformité de l'installation avec 
les niveaux limites admissibles définis en 1.2 figurant : 

- soit dans l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

- soit dans l'arrêté type dans le cas de déclaration. 

24.2. Evaluation des effets. 
Le niveau limite admissible tient compte de l'incertitude 

totale de la mesure (instrumentation et méthode de mesure). 

  

On considère qu'il y a présomption de nuisance lorsque : 

- le niveau de réception LL est supérieur, selon les cas, aux 
niveaux limites admissibles (Lämne) définis en 2.4.1.1 et 24.12: 

- l'émergence (e) excède le niveau sonore initial (LT) d'une 
valeur de 3 dBA même si le niveau limite admissible (Limite) 
n'est pas dépassé (voir $ 4 Présomption d'une nuisance sonore). 

2,5. Suites à donner 

2.5.1. La plainte n'apparaît pas fondée. 

Aucune suite administrative n'est donnée, 

Cependant les droits des tiers sont réservés. Un recours du 
plaignant est toujours possible auprès du tribunal administratif. 

2.5.2. La plainte est fondée.   
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Installation non conforme aux niveaux limites fixés par l'ar- 

préfectoral. 
Ceci peut être mis en évidence par les résultats des mesures 

(suivant 2.4.1.1 et 2.4.1.3) et par contrôle de l'installation, 

Dans ce cas, indépendamment des sanctions pénales, le ou les 

exploitants doivent être mis en demeure de se conformer aux 

dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou de l'arrêté 

   

type. 
2.5.2.2. Installation conforme aux niveaux limites prescrits par l'ar- 

rêté préfectoral. 
Ceci peut être mis en évidence par les résultats et l'apprécia- 

tion des mesures suivant 2.4.1 et 2.4.2, 
La situation peut résulter d'une évolution de l'environnement 

sonore de la zone considérée ou de l’évaluation initiale. 

2.6. Modalités d'application, 

Lorsque l'inspecteur des installations classées aura jugé opportun 

de demander à l'exploitant de faire procéder à des études ou des 

contrôles de la situation, tant pour les bruits aériens que pour les 

bruits transmis par voie solidienne, par un organisme où une per- 

sonne qualifiés, le choix de ceux-ci sera soumis à son approbation et 

les frais seront supportés par l'exploitant. 
  
{1} Classes définies par les normes NES 31.009 de décembre 1981 pour 

les sonomètres et NF S 31.109 de novembre 1983 pour les sonomètres inté- 

grateurs. 

ANNEXE 

Définitions 

L. Pressions acoustiques 

Po — pméssion acoustique de référence {70 1 Pa). 

Pa © = valeur efficace de la pression acoustique instantanée, 
pondérée À, du signal acoustique au point de mesure. 

Pa max * Valeur maximale des variations de p(t) pendant une 
périade de mesure t,, 13. 

2. Niveau de pression acoustique pondéré À, en décibels pa) 

Niveau de pression acoustique de la pression acoustique pon- 

Pat) 

dérée A donné par la formule : 

2 
La 108 LS 

3. Niveau de pression acoustique pondérée À maximale 
en décibels (L 

o 

pAmax) 
Valeur maximale de La relevé aux points de mesures. 

  

LoAmax = (018 (" 

4. Niveau de pression acoustique continu équivalent 

pondéré À, en décibels (Leg un) 

Valeur du niveau de pression acoustique pondérée À d'un son 

continu stable qui, au cours d'une période spécifiée ti, & a la même 

pression acoustique quadratique moyenne qu'un son considéré dont 

le niveau varie en fonction du temps. Il est donné par la Formule : 

Lacgqey * 08 | 

  

où 

Laeq €, &) est le niveau de pression acoustique continu équivalent 

pondéré À, en décibels, déterminé pour un intervalle de temps (ti, bi} 

qui commence à t, et se termine à bi. 

5. Période de référence (1) 

Période de temps, continue ou discontinue, représentative du fonc- 

tionnement de l'installation, retenue éventuellement pour chacune 

des trois périodes de la journée. 

La période de référence doit englober au moins un cycle des 

variations caractéristiques de l'émission sonore de l'instaliation 

classée. 

   

  

6. Période de mesure (t:, t:) 

La période de mesure est incluse dans la période de référence. 
Dans certains cas, les deux périodes se confondent. 

7. Niveau sonore initial (Ly) 

Bruit ambiant observé sur le site de mesure sans que la situation 
acoustique soit modifiée par le fonctionnement de l'instaiiation 

classée. °
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TABLEAU 1 

Terme correctif Crà la valeur de base 
pour les différentes périodes de la journée 
  

  

  

  

TERME CORRECTIF C: 
PERIQDE DE LA JOURNEE en décibels T 

Jour a 0 
Période intermédiaire . - 85 

Nuit. -.10         

  

TABLEAU 2 

Terme correctif Cz à la valeur de base 

suivant la zone 
  

  

  

  

  

  

    

  

  

  
TERME CORRECTIF C2 

TYPE DE ZONE à ja valeur 
da base en décibels 

Zon& d'hôpitaux, zone de repos, aires de pro- 
toction d'espaces naturels … 0 

Résidntielle, rurale ou suburbaine, avec 
faible circulation de trafic terrestre, fluvial 
ou aérien … "= + 6 

Résidentielle urbaine... or + 10 
Résidentielle urbaine ou suburbaine, avec 

quelques ateliers où centres d'affaires, où 
avec des voies da trafic terrestre, fluvial ou 
aérien assez importantes ou dans es corn- 
runes rurales : bourgs, villages et hameaux 
ayglomérés… + 15 

Zon6 à prédominance d'activités comme: 
ciäles, industrielles ainsi que les zones agri- 
coles situées en zone rurals non habitée ou 
comportant des écarts ruraux mu + 20 

Zone à prédominance industrielle (industrie 
lourde] . + 25     

  

  

DEUXIEME PARTIE 

Ansrallations existentes 

Instruction des plaintes 
ea vue de Ja correction de la situation 

Il convient de s'assurer, avant de procéder au constat de la situa- 
tion sonore que : 

- les conditions de fonctionnement de la source correspondent 
effectivement aux activités habituelles de Pinstallation classée ; 

- fes conditions habituelles de réception chez les plaignants n'ont 
pas été modifiées. 

2.1. Constat de la situation sonore 

2.1. Détermination des points de mesure, 

ZE. L'installation est située dans un immeuble habité ou occupé 
par des tiers. 

Les bruits reçus à l'intérieur des locaux habités ou occupés 
par les tiers plaignants sont mesurés dans les conditions indi- 
quées à l'annexe 2. 

Si, à l'intérieur de l'immeuble, les plaintes sont multiples, les 
points de mesure devront être réparties géographiquement. 

2.112. L'installation est située à l'extérieur de l'immeuble des plai- 
gnants. ‘ 

Lorsque l'installation est située à l’extérieur de l’immeuble 
des plaignants, les mesures sont à effectuer : 

- soit en limite de propriété des plaignants (cour, 
jardin, etc.) : 

- soit à l'intérieur de la propriété en un ou plusieurs points 
représentatifs du charnp sonore ; 

- soit en façade de l'immeuble si la propriété se limite à la 
seule habitation. Si la construction comporte plusieurs étages, il 
conviendra de tenir compte éventuellement des niveaux sonores 
observés aux différents étages, compte tenu notamment de 
sources sonores installées sur les toitures de l'installation classée 
(ventilateurs, par exemple). 

Il convient également de vérifier les valeurs d'émission de 
Pinstallation en limite de propriété de l'installation classée telies 
qu'imposées par l'arrêté d'autorisation (application du para- 

. graphe L.2) ou par lès prescriptions générales dans le cas d'ins- 
tallations soumises à déclaration (arrêté type). 

Dans le cas de sources sonores voisines les unes des autres 
(établissements différents classés ou nan) la discrirnination du 
où des pollueurs dominants peut être faite par l’utilisation de Ja 
méthode du Leq court, de l'intensimétrie ou de l'imagerie acous- 
tique mises en œuvre par un organisme ou une personne qua- 
lifiés dont le choix sera souris à F'approbation de l'inspecteur 

* des installations classées. 
2.1.2. Détermination de la période de référence, 

La détermination de la période de référence pour l'évaluation 
du Eeq se fera comme suit : 

- examen préalable du fonctionnement de l'installation en 
déterminant les cycles représentatifs du fonctionnement. Seui 
l'aspect émission sonore sera retenu ; 

- détermination de la période de référence retenue pour le 
constat de la situation sonore éventuellement pour chacune des 
trois périodes de la journée. Ea périade de référence doit 
englober au moins un cycle de variations caractéristiques. La 
duréc de la période de mesure, qui doit être représentative du 
fonctionnement Le plus bruyant de l'installation, est appréciée 
par l'inspecteur des installations classées. 

22. Détermination du niveau de réception Le 

Les apparcillages de mesure de classe 11(1) peuvent être utilisés 
pour la détermination du niveau de réception LR. Dans ce cas, si ce 
niveau se trouve dans la plage de + 3 dBA par rapport au niveau 

limite € limite}, l'inspecteur appréciera s'il convient : 

- de refaire les mesures avec un appareillage de classe 1 (1) ; 
- de faire appel à un organisme ou une personne qualifiés dont le 

choix est approuvé par fui. 

2.2.1. Exécution des mesures 

H convient de déterminer le Lacg(t,up aux différents points 
de rnesures retenus. 

En présence de bruits intermittents, à conviendra d'établir : 

- un histogramme donnant la répartition des différents 
niveaux de bruit observés au cours de la période de référence : 

- la valeur du niveau de pression acoustique maximal 

LpAmax. 
Vérifier subjectivement si te bruit reçu comporte : 

- des sons à caractère impulsionnel par exemple, martelage, 
burinage, emboutissage), 

En cas de doute sur le caractère impulsionnel d'un bruit, il 
convient de se reporter au paint 7.3.1 de l'annexe 1 de l'arrêté 
du 3 juillet 1979 fixant le code pénérai de mesure des bruits 
érois par les engins de chantier {voir annexe 4). 

- des sons purs - sons À tonalité marquée - par exemple sif- 
flements, bruits de sirènes, bruits de ventilateurs. 

Où considère que si la bande d’octave qui contient le son pur 
émerge des bandes d’nciaves adjacentes de 5 dB ou plus, le 
bruit présente une toualité marquée (présence d'un son pur). 

- des transmissions par voie solidienne ; il] conviendra alors 
d'effectuer des mesures acoustiques complémentaires À l’inté- 
rieur des pièces conjointement avec une étude des vibrations 
mécaniques transmises à l'immeuble, L'inspecteur des installa- 
tions classées se référera à l'instruction relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement ou demandera 
qu'il soit fait appel à un organisme ou à une personne qualifiés 
dont le choix est approuvé par lui. 

    

2.2.2. Correction des mesures 
Terme correctif Ci 

cas de présence de sons impulsionnels, il convient 
d'ajouter au Laeqqnu) là correction C1 {en dBA} déterminée 
comme indiqué au tableau 3. 

La correction C\ est basée sur les deux paramètres suivants : 
- l'écart entre ja valeur de Epamax mesurée pendant la phase 

de bruits impulsionnels et la valeur du LAeq (ut) ; 
- le rapport D, entre la durée At: de l'opération avec bruits 

impulsionnels et la périade de référence ü - ts. 

  

TABLEAU 3 

  

TERME CORRECTIF C: 

  

  

    
LhAmax - LAeq (t, n)lo] D: & 10 (0) Di > 10 

< 10 dBA + 3 dBA + 5 dBA 

> 10 dBA + 5 dBA + 10 dBA 

{position « fast » sur         
  

  

€) La mesure de L'Amax 5e fai avec la constante de temps rapide 
Fes sonomètres). 

à SE x 100 
ht 

  (oo) Di = -
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ANNEXE 4 

Arrêté du 3 juillet 1979 fixant le code général de mesure relatif au bruit aérien émis par tes matériels et engins de chantier 

(Jor:. ‘al officiel N.C. du 18 août 1979) 

EXTRAITS 

ANNEXE I 

Méthode de détermination du bruit aérien émis par les machines utilisées en plein air 

(Voir article 7.3. 

  

INSTALLATIONS NOUVELLES 

(nstruction du dossier) 

Schéma récapitulatif 

NIVEAUX-LIMITES : 

L'installation sera dans l'immeuble : 

1. Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 

L yynire = 35 BA - jour 

L jmire = 39 4BA - nuit 
À l'intérieur des locaux habités ou 

- période intermediaire , : 
PÉTIQUE HIBEMEGIANE occupés par des tiers 

2. Locaux à activité tertiaire : 

L jmire = 45 dBA - toutes périodes 

3. Cas de locaux industriels : 

L'jimire = 35 dBA - toutes périodes (peut-être aügmenté) 

L'installation sera à 1 extérieur : . En limite de propriété de l'installation 

L fimire © A ABA + Cr + Cz projetée 
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8. Terme correctif C: 

Valeur à ajouter au Laequu,n) Pour tenir compte de la présence 
éventuelle de bruits À caractère impulsionnel pendant la période de 
référence {T). 

9. Terme correctif C: 

Valeur à ajouter au Laeg(u,u) POur tenir compte de ja présence 
éventuelle de sons purs (bruits à tonalité marquée) pendant la 
période de référence, 

10, Tertne correctif CT 

Valeur intervenant dans la détermination du niveau limite (Limire) 
pour tenir compte des périodes de ja journée, 

11, Terme correctif Cz 

Valeur intervenant dans la détermination du niveau limite (Lire) 
pour temr compte du zonage. 

F2. Valeur de base 

Val.ur définie par les pouvoirs publics intervenant dans la déter- 
mination du niveau limite (Lire). 

Elle est fixée actuellement à 45 dBA. 

13. Niveau de réception (LR) 

Le niveau de réception (LR) est déterminé pour la période de réfé- 
rence, au ou aux points de mesure, pendant te fonctionnement de 
l'installation classée. 

H comporte le niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondéré LAeg(u,ny affecté des termes correctifs C1 et Cr. 

ER = Laeqgn) + © + Cr 

14, Nivean limite (lite) 

Valeur limite admissible aux différents points de mesure d'un 
constat de situation sonore. 

Limite = 45 dBA + Cr + Cz 

15. Ermergence (e) 

L'émergence (e) est la différence entre le niveau de réception LR 
et le niveau initial E4, exprimés tous deux en niveau de pression 
acoustique continu équivalent pondéré A, 

ee LR-l 

16. Leq court 

Méthode permettant, par saisie, à partir d’un enregistrement 
continu de bruit effectué simultanément en plusieurs points d'une 
ione pendant la période de mesure ti, t: de prélèvements de courte 
durée, d'identifier et de quantifier l'énergie de sources multiples 
d'un champ sonore. 

La durée des prélèvements sonores est fonction du problème 
posé ; elle est appréciée par l'organisme ou la personne qualifiés 
dont le choix a été approuvé par l'inspecteur des installations 
classées. 

ANNEXE 2 

Choix des points de mesurage 

&. Mesurages à effectuer à l'intérieur des immeubles 
habités ou occupés par des tiers ($ 2.1.1.1) 

Les mesurages à l'intérieur des immeubles habités ou occupés par 
des tiers doivent être effectués : 

- Au centre des pièces ou locaux où l’on désire connaître la situa- 
tion sonore, si les conditions de distribution du champ acoustique Le 
permettent ; 

- à 1,50 mètre au-dessus du plancher ou du sol, 

Si nécessaire, des points supplémentaires de mesurage peuvent 
être prévus. Dans ce cas, ces points doivent se trouver : 

- à 1 mètre au moins des parois des autres grandes surfaces réfié- 
chissantes ; 
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- à 1,50 mètre au-dessus du plancher ou du sol ; 
- à 1,50 mètre environ des fenêtres. 

D'une manière générale, les mesurages doivent être effectués les 
fenêtres fermées. Toutefois, si la pièce en cause est normalement uti- 
lisée avec les fenêtres ouvertes, les mesurages doivent être effectués 
dans ces conditions. 

Des mesurages avec les fenêtres ouvertes peuvent permettre d'ob- 
tenir des indications complémentaires sur le made de transmission 
du bruit. 

2. Mesurages à l'extérieur à proximité d'immeubles 
habités ou occupés par des tiers ($ 2.1.1.2) 

Les mesurages à l'extérieur, à proximité d'immeubles habités ou 
occupés nar des tiers, doivent être effectués : 

- À © snètres des murs, façades, bâtiments ou autres constructions 
réfléchissant le son ; 

- à 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol ou du niveau d'étage 
considéré. 

  

3. Mesurage en limite de propriété 

Les mesurages sont faits en des points représentatifs du champ 
acoustique (voir $ 1.3 et 2.F). . 

En règle générale, la hauteur de mesurage sera comprise entre 1,20 
et 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol ou du haut des murs. 

ANNEXE 3 

Modèle de prescriptions concernant Les bruits 
aériens émis par Îes installations sousiises à autorisation 

  

1. L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon 
que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de 
vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé où la 
sécurité du voisinage où constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté tinistériei du 20 août 1985 relatif aux 
bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les ins- 
tailations classées pour la protection de l'environnement lui sont 
applicables 

2. Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les 
engins de chantier, uulisés à l'intérieur de l'établissement, doivent 
être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
au décret du 18 avril 1969) 

3 L'usage de tous appareils de communications par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc.) gênants pour le voisi. 
nage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel! et réservé à la 
prévention où au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

4. Le contrôle des niveaux acoustiques daus l'environnement se 
fera en se référant au plan et au tableau ci-joinis qui fixent les 
points de contréle et les valeurs correspondantes des niveaux-limites 
admissibles (voir 1-3, troisième alinéa de l'instruction technique 
annexée à l'arrêté du 20 août 1985). 

    

       

  

  

  

  

- prune conne anene abatan ne 
i À RIVEAUX LIAITES ADMISSIBLES 

POINT Live : de bruit en dB (A) 
dej EMPLACEMENT | de  |--—— 

mosure | aone | i période | 
! | | Jour | intormédiaire Nuit 

| nt ee | me UT - 

. D | | 

  

      

    

5. L'inspection de: installations classées peut demander que des 
contrôles de la situation acoustique soient effectués par un orga- 
nisme ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à son 
approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

6. L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploi- 
tant de procéder à une surveillance périodique de l'émission sonore 
en limite de propriété de l'instellation classée. Les résultats des 
mesures sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

 



13076 
  

JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 10 novembre 1985 

  

  

  
j. L'ENSTALLATION.EST OU SERA À L'INTERIEUR DE L'IMMEUBLE 

  
    

D L 

= 38 dBA Jour Limite F6 30 BA nuit   

LR leg * Cr * Le | 

  

     

   

-habitation- “bureaux 

industrie CM stion) : 
“ 55 BA toutes bruyante 

périodes de 12 
journée. 
peut être aug- 
menté 

Lténite      

  

  

    

  

     

  

L,, = Lim 45 dBA + CC; + 

-en limite de propriété 

ipsustrierte (D) 

  

    Propriété des 
tiers * É 

e 

    

Lim © 45 dBÂA + Cr + C7 

- en limite de propriété 

des tiers + (2)     
| TT Î 

WA 
L ! 

de celles définies en limite de 1 

{)Fixé dans l'arrêté d'autorisation. ‘ 

2)A considérer lors de l'instruction de plaintes, 

{ 

{ 
{ 

R* ur Ke eut 

Leimrte 5 45 dBA toutes pé- 

NT ere (LIT  rtodes de 1e journée) 
PAUVRE T Fs 

*)L'astérisque est mis pour rappeler que les valeurs 
linstallation (cf 2. 

Crea 

ve e ° 

BGAN propriété industrielle 

L'INSTALLATION EST OU SERA À L'EXTERIEUR 

  

Installations nouvelles 

{st autorisation 

étude prévisionnelle 

éventuelle) 
6   
eme 

  

  

  

  Li - niveau initial 

ee 

e = émergence 

slt     
EE LS 

Plainte non fondée 

si e<3 et LR brin 

Plainte fondée 

si ep3 ou LR? Lim   {voir page 8) 
med 

peuvent être différentes 

4.1.2).
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INSTALLATIONS EXISTANTES 

(nstruction des plaintes) 

Schéma récapitulatif 

PRINCIPAUX PARAMETRES : 

Niveau initial : 

Li 

Niveau de réception : 

Installation à l’intérieur ou à l'extérieur de l'immeuble : 

ER L'aeg (tt) +a+cC 

Niveaux-limites admissibles : 

L. Installation dans l'immeuble : 

| 1.1. Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 

L jmire = 35 dBA - jour 

Limite = 30 dBA - nuit 

- période intermédiaire 

1.2. Locaux à activité tertiaire : 

L mire = 45 dBA - toutes périodes 

13. Locaux industriels : 

L jymite = 55 dBA - toutes périodes (peut-être augmenté) 

2. Installation extérieure à l'immeuble : 

Liimie = 45 dBA + Cr + C; 

Emergence : 

e= LRe-L; 

Evaluation des effets : 

Installation dans l'immeuble ou extérieure : 

- plainte non fondé : 

Sie « 3 dBA et Li <L jy 

- plainte fondée : 

Sie > 3 dBA ou Le> Lie 

    

Aux points de mesure sans la source 
sonore 

Aux points de mesure avec la source 
sonore en fonctionnement 

Voir $ «Présomption d'une nuissance 
sonore »



Ve pour trs © s Ë 

préfuctor À 

Sraicous, ‘le ES ger 98 PRÉEUTURE de do LOUE 

    

  

  

° Fu es RARE Le L'APASTENES SÉNOME 
Conumissare de la République ET DE LA RÉELRCESEATIOR 

et par délégation TT 
L'Attaché de Préfecture 2ère & u 

Chef de Bureau 

Morte Claude CHARRAS 

  

CISCULAIRE Di 47 AVRIL 14975 

relative aux réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés 
des liquides inflammables {étanlissements classés) 

(1.0. du 19 juin 1975) 

   

  

"ma circula on date an 7% juillet 1978 relative aux Vous remarquerez que j'ai été amené à proroger les 
ervoirs enterrés dans losqu ins des délais au-delà desquels les épreuves et Pinstallation des 

liquides inflammables, je vou une inerte limiteu de remplissage deviendront obligatoires, ecei 

tion technique en ve paliquer les pour Juisser aux sociétés chargées d'effectuer les épreu- 
nterrés de ves el aux constructeurs de limiteurs de remplissage 

s den 
dispositions à tous les nonveunx dép 

     

  

    
    

    
      

       
      

    
        

   

  

          

    

Hiquides in jam tables chassés en EF ou 4 classe. Cetle le temps de s'organiser, 

cireulaire pr if raison ani conduit à Fa modi- 
fication du 1 du ?8 « f i U les 
conditions 4 remplir pour ler réservoirs oran dons : 
lesque sen gisinés s Liquides inflannables, D ; A INSTRUCTION DU 17 AVRIL 1975 part. les arrêtés Evprs applicables anx dépôts de 

se relevant des rubriques 1 253 de la nomen- 
clature (dé de Uiquides nobies de Feet de 
la va comporte prescriptions npplicu- 

         
fixant les conditions à remplir par les réservoirs enterrés 
dans lesquels sont emmagasinés les liquides inflammables 

       

   

  

   

    

      

       
bles aux Us un réser euileir fevcctions DT et 
D à l'exclusion de ce ai concerne disiribnlion) qui i i i : icali ‘ € ÿ PES PO Arlcle premier, —- Domaine d'application font donble emploi aver de Pinetretion du 7 uit Article prem Pl 

S ire ünx étabiissements de Les présentes règles s'appliquent aux dépôts enterrés de 
liquides inflammables de 17, de 2 entégorie où de fuels 

instruction du 17 lourds, classés en 17, 9 on % classe suivant la nomen- 

Ure étude des modifications elature de établissements ux, insalnbres ou 
CE dé meëlre à profit onmodes tels qu'ils sont définis à la rubrique n° 2 

dé tenir cumple de lévohr- ile nomenclature, à on des liquides pa 
tion de & l ass rapide en 6e domaine èrement inflammables. 

Des modificati anx arrétés types 
des rubeiqu ë Les nouveaux 
arrêtés ivpes serein Il de ia E 
chute 1OÙE sur : , éditée par Ju 

irection de el vous voudrez bien un x trouver ei-joint uns nouvelle fastruelion qui anne et DISPOSITIONS APPLICABLES 
remplace celle du 17 jai vous der AUX NOUVELLES INSTALLATIONS 
conséquen air tvpe 
tormes p le décret n° 
Fo avril 1962 el d'applique disposit 
nouvelle instruction à loutes s dc 

let 1974 qui s'applique 

       

    

           

       

  

    

             
      

   

    

1 porté 

  

TITRE PREMIER 

  

         

    

  

    

ande        

    

GHAPTFRE PREMIER   
   

s cünCernées. Définitions 
    

  

    
    

       

autorisées on déclarées à partir de parution au Jenr- 

nul offieiel. Art. 2, — Naltre du dépôt 
En ce qui concerne $ ôts existants, il vous appar cons 4 rés ei cui « 
Liendra d'imposer xploitents les prescriptions au sens de la présente instrmetion à , 
du titre IE de l'instruction par areèlés pris conformé- Un dépôt est un stockage de liquides inflammables de 
meat, pour les dépôts de fr et à casse À l'article 1 ou 2 catégorie ou de fuels jourds constitué par 
15 € alinéa) du décret du 1% aveil (964 et à Parti. un ou plusieurs réservoirs en fosse ou enfouis. 
cle 19 de Ha loi du 19 décerubre 1917 pour les dépôts ln dépôt est enterré lorsqu'il est placé entièrement 
de Ta % classe. en-dessous du sol envirénnant. 

  

CODE PERMANENT ï e ENVIRONNEMENT ET NUISANCES (Feuillets n° 18) 1300 Z 3 

    

 



Etablissements Industriels 
C. 17 avr. 1975 

H est semi-enterré lorsqu'il se trouve soit au niveau du 
sal, soit cn partie enterrée. Cependant, sauf indications 
contraires, il est dit enterré, qu’il soit placé en-dessous 
du sol environnant ou semi-enterré, s’il répond aux 
conditions, définies à l’article 4 si le ou les réservoirs 
sont en fosse, ou à l’article 12 si Je ou les réservoirs sont 
enfouis. 

On appelle réservoir en fosse un réservoir enterré ins- 
tuilé dans une enceinte conforme à l’article 4 exclusive- 
went réservée à cet usage ct dans les conditions définies 
à Particle 11. 

Un réservoir assimilé à un réservoir en fosse est un 
re ‘enterré conforme à l’annexe I et installé dans 

i s définies à l’article 12. 
On appelle réservoir enfoui un réservoir enterré dont 
toutes les parois sont flanquées de terre dans les condi- 
tions définies à l’article 12. 

    

   

  

  

Art. 3. — Immeubles 

Un immeuble habité est un local destiné à servir de 
résidence à des personnes de façon permanente (exem- 
ple : logements, pavitlons, hôtels, hôpitaux, ete.). 

Un immeuble occupé est un local destiné à être utilisé 
lemporairement par des personnes (exemple : bureaux, 
magasins, etc}. 

CHAPITRE 31 

Construction 

Art, 4 — Construction de la fosse 

     et la dalle éventuelle qui la couvre devront être 
anches et construites en matériaux pouvant résister 

charges ct aux poussées qu’elles seront appelées _à 
supporter, 

4.1. Si la fosse cest enterrée, elle devra être recouverte 
par ue dalle incombustible, Les ouvertures éven- 
luelles de la dalle devront être fermées par des 
tampons élanches. 

  

Si la fosse est semi-enterrée, les murs apparents 
de la fosse devront dépasser de 0,20 mètre la par- 
tie la plus haute du corps du réservoir et avoir 
une résistance «coupe-feu » de degré quatre heures 
ou être flanqués d’une couche de terre d’une épais- 
seur minimale de un mètre. 

Art, 5. -— Construction des réservoirs 

Les liquides inflammables de 1° et de % catégorie de- 
vront être contenus soit dans des réservoirs métalliques 
construits en tôle d’acier suivant les règles de l’art et 
conformes à la norme NF M 88-512, soit dans des ré- 
servoirs répondant aux prescriptions de l’annexe I. 

Les fucls Jourds seront contenus uniquement dans des 
réservoirs conformes à la norme NF M 88-512. 

  

rt, 6, — Construction des canalisations 

Les canalisations devront être métalliques, être installées 
à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résis- 
lance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou 
physico-chimiques (sont interdits les tubes formés ou 
soudés par forgeage). 

    

Art. Ÿ — Protection contre la corrosion 

précautions devront être prises pour proté- 
crvoirs, accessoires et canalisations de Ja 

interne où externe. 

Toutes les 
ger les r 
corrosion 

   

    

Art. -— ÆÉpréune et vérification de lPétanchéité 

Les ervoirs devront subir, avant leur mise en service. 
sous a responsabilité du constructeur, 
hydraulique à une pression de 3 bars, 

une épreuve 

Toute la paroi extérieure du réservoir devra être mise 
à nu pour l'épreuve et la pression de 3 bars devra être 
maintenue constante, au moins pendant tout le temps 
nécessaire à l'examen complet de cette paroi. Le réser- 
voir sera réputé avoir subi Fépreuve avec succès s'il a 
supporté cette pression de 8 bars sans fuite ni défor- 
mation permanente. 

En outre, l'étanchéité des réservoirs ainsi que celle 
des raccords, joints, tampons et canalisations devra être 
vérifiée, sous la responsabilité de l'installateur avant la 
mise en service de toute Pinstallation el avant le rem- 
blayage éventuel, sous une pression pneumatique de 
300 millibars. 

  

Art, 9. -— Renouvellement de l'épreuve 

  

. L'épreuve hydraulique devra être renouvelée dans 
les conditions précisées à lartiele 8: 

Après toute réparation intéressant le réservoir ; 
Après une période d’arrêt continue de l’utilisation 
du réservoir dépassant vingt-quatre mois. 

  

9.2. L'épreuve des réservoirs en fosse où enfauis devra 
être renouvelée périodiquement, en présence et 
sous le contrôle d’un expert agréé par Je minis- 
{re chargé des établissements classés. 

Un réservoir sera réputé avoir subi le renouvel- 
lement de l'épreuve avec succès si la pression, ini- 
tialement portée à 1 bar ne varie pas de plus de 
50 millibars en une demi-heure toutes choses éga- 
les par ailleurs. 
Les renquvellements d'épreuve seront effectués dans 
les conditions fixées dans l'annexe II. 

#21. Réservoirs en fosse : 

Le premier renouvellement de l'épreuve d’un 
réservoir en fasse devra avoir Heu vingt-cinq 
ans au plus tard après la date de mise en     

   
service. À par de cette date, le délai maxi- 
mal qui pourra s’écouler entre deux épreuves 
successives est fixé à cinq ans. 

  

9.2.2. Réservoirs enfouis : 
Le premier renouvellement de l’épreuve devra 
avoir lieu quinze ans au plus tar après la 
date de mise en service. Le deuxième renou- 
velement d’épreuve devra avoir lieu dix ans 
au plus tard après la date du premier renou- 
vellement. 

À partir de cette date, le délai maximal qui 
pourra s'écouler entre deux épreuves succes- 
sives est fixé à cinq ans. 

  

CHAPITRE HI 

Installations et équipements 

Art. 10. — Installation des réservoirs enterrés 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de 
façon qu'ils ne puissent remonter sous l'effet de la pous- 

des eaux ou sous celle des matériaux de remblayage 
par suite de trépidations. 

En aucun cas uuc cavité quelconque (cave, sous-sol, exca- 
vation) ne devra se trouver au-dessous d’un réservoir 
enterré, 

Si le dépôt enterré contient plusieurs réservoirs, leurs 
parois devront être distantes d'au moins 0,20 mètre. 

Aucun stockage de matières combustibles 
trouver au-dessus d’un réservoir enterré. 

Tout passage de véhienles et tout stockage de matériaux 
divers au-dessus du dépôt seront interdits à moins que 
le ou les réservoirs ne soient protégés par un plancher 
ou un aménagement pouvant résister aux charges éven- 
tuelles. 

    

   
ne devra sc 
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Ar. 11, -- Installation des réserpoirs en fosse 

  

Le point le plus bas des réservoirs devra se trouver 

à au moins 0,10 mètre au-lessus du radie 

Un intervalle minimal de 0,20 mètre devra exister entre 

les murs de la fosse et les parois des réservoirs cl 

entre le point le plus haut du corps des réservoirs ct 

le niveau inférieur de Ja dalle. 

Un tuyau rigide aboutissant au point bas de la foss 

de 10 em de diamètre au moins, obturé à sa partie snpé- 
vieure par un tampon étanche, permettra de i 
l'absence de liquide ou de vapeurs à l’intérieur de la 

fosse (contrôle des fuites). 

L'espace tibre entre le on les réservoirs et les parois 
ou la partie supérieure de la fosse devra être entièr 

inent rempli d'un produit meuble, slable, inerie et ineom- 

bustiblé (le sable de mer par exemple est à exclure). 

Toutefois Jes dépôls enterrés renfermant uniquement 

des liquides inflammables de Ÿ 6 ie où des fuels 

lourds pourront Cire dispensés de celte disposition. 

S'il existe une cheminée de tron d'homme, cette che- 

minée pourra également ètre dispensée du remplissage 

    

     

    

   

    

  

   

        

   
  

  

  

    

si da ventilation naturelle est suffisante, 

APE. = nustallution des réservoirs enfouis 

Des parois des réservoirs cnfouis devront être flanquées 

d'uve couche de terre bien pilonnée dune épaisseur 

minimale de 0,50 mèire à la partie supérieure du eorps 
du réservoir et de 1 inètre au niveau du plan diamétral 

horizomal. 

  

Aut, 13. = Dégagement dex réservoirs 

H est interdit de procéder an déblavage d'une fosse on 

d'une excavation et ensuite de descendre dans cette 

fosse on cette excavation sans en renouveler complète- 

ment l'atmosphère par une ventilalion énergique et sans 
avoir controlé cette atmosphère à l’explosimètre, 

La ventiiation devra être maintenne pendant toute la 
durée du séjour. 

  

  

  

Art. 14. Mise à lœ terre 

    Les réservoirs devront être veliès an soi par une bonne 

prise de ierre de large surface, présentant une rés 

tance d'isolement inférieure à 100 ohms. 

        

  

Peuvent cependant être dispensés de cetle prescription 

les réservoirs céntenant des liquides inflammables de li 

sntégarie où des fuels lourds. 

    

Par ailleurs, toutes des installations métalliques du dé- 

pôt devront être reliées par une liaison équipotenticlle. 

  

Art. 15, = Jaugeuye 

  

Chague réservoir devra être équipé d'un dispositif per- 
mettant de connaitre à tout moment le volime du liguide 

contenu. 

Le jaugeage par «piges ne devra pas, par Sa vonstruc- 

don et son utilisalion, produire une déformation de 

in paroi du réservoi 

      

Ie tube de ce jaugenge devra être normalement Ferm à 

sa partie supérieure par un. iampon hermétique qui ne 

sera ouvert que pour le jaugeuge ; cette opération devra 

être interdite pendant Papprovisionnement du réservoir. 

  

Dour les liquides inflammables de 1" catégorie, l’orifice 

du jaugoage par «piges ne devra pas déboucher dans 

les Tocuux habités on occupés. 

  

Art. 16. - Candalisalions 

Les canalisations de remplissage où de soutirage des 

réservoirs, mêmes enterrées dans Île sol, seront placées 

dans des gaines, tranchées ou caniveaux qui seront rem- 

plis de produits inertes et tamisés lorsque ces cana- 

lisations transportent des liquides inflammables de 

le vatégor 
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Dans les traversées des eanves ou des sous-sols d’im- 

meubles : 

les gaines seront construites en matériaux étanches 

de classe MO (incombustibles) et coupe-feu de degré 

identique à celui de Ja paroi traver de et au moins égal 

à deux heures ; 

= Jes canalisations seront réalisées en tubes étirés sans 

soudure par éléments de longueur auss grande que 

possible, assemblés bout à bout en atelier par soudu- 

res faites suivant les règles de Part, Le montage sur 

place sera effectué à laide de manehons biconiques à 

Pexclusion de tout raceord trois pieces. 

        

      

  

La vérilieation de Pétanehèité des canalisations sera elfec- 

tuée soigneusement en méme temps que celle prévue 

an troisième alinéa de Particle 8. 

  

Si une canalisation traverse un mur d'immeuble le pas- 

sage sera jointoyé de façon étanche mais permeltant la 

libre dilatation des turauteries.   

  

Ant. AT. — Réchaijfage 

   Les réchautfeurs utilisant un dispositif électrique de- 
Vront être maintenus constunment imimergés. 

Pour un réchauffeur uiilisant un fluide chauffant, la 

paroi extéricure de toute partie susceptible d’émerger ne 

devra pas être portée à une température supérieure à 

200 4€. 

  

Cunalisations de remplissage 

Chaque orifice de canalisation de remplissage devra 

ètre équipé d'un raccord fixe d'un modéte conforme aux 

normes spécifiques éditées par lassociation française 

de normalisation correspondant à lun de ceux équipant 

lus tuvaux flexibles de raccordement de l'engin de trans- 

port. Loulefois, l'usage d'un tel ruceord n'est pas obli- 

ÿatoire pour Jes dépôts de liquides inftammables de 

de catégorie ou de fuels lourds ravitaiilés par citerne 

routière lorsque le flexible du véhieule ravitailleur est 

muni d'un dispositif d'extrémité ne pouvant débiter que 

x intervention manuelle permanente, 

          

L'orifice de chacune des canalisations de remplissage 

devra être fermé, en dehors des opérations d’approvi- 

sionnement, par un obturateur étanche. 

  

Dans Je ens des dépôts de liquides inflammables de 

te catégorie, la canalisation de remplissage ne DOurra 

desservir qu'un seul réservoir et devra plonger jusqu'à 

proximité du fond de celui-ci. 

Plusieurs réservoirs destin au stockage des liquides 

inflammables de vatégorie ou des fuels lourds ne 

pourront avoir une seule vanalisation de rempiissage 

que s'ils sont destinés à contenir Ja même qualité de 

produits pétroliers, et si l'altitude du niveau supérieur 

de chacun d'eux est ln même. Dans ce ens, chaque réser- 

voir devra pouvoir étre isolé par un robinet et être 

pourvu don limiteur de remplissase. 

   

  

    

   

      

Gependart, un sen} limiteur pourra suffire si les ré- 

gervoirs sont reliés entre eux au-dessous du niveau 

maximal de liquide par des eunalisations d'un diamètre 

supérieur À celui de la canalisation de remplissage et 

si l'attitude du nivean supérieur de chacun d'eux est 

fa même. 

D 

     

  

que canalisation de remplis- 
fice, devront être mention- 

indications permettant 

le réservoir d’où 

ans fous les cas, sur 
ge ct à proximité de Po 

nées, de façon apparente, des 

d'identifier Je produit contenu dans 

est issue cette canalisation. 

      

    

La canalisation de remplissage doit être à pente des- 

cendante vers le réservoir sans aucun point bas. Si les 

conditions d'installation du réservoir font que cette 

prescription en peut êlre observée, toutes dispositions 

matérielles seront prises pour éviter l'écoulement du 

produit par la bouche de remplissage. 

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par 

contact direct Ia cireulation des liquides inflammables 

de le où de 2 eatégorie ou des fuels lourds est inter- 

dit. 
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Art. 19, —- Canalisations de liaison 

  

Si plusieurs réservoirs installés dans une méme fosse et 
destinés au stockage d’une même quatité de produits 
inflammables de % catégorie ou d'une méme qualité 
de fuel Iourd sont reliés à leur partie inférieure, la 
canalisation de iaison devra avoir une section au moins 
égale à la somme de celles des canalisations de rem- 
plissage, 

  

      

  

Une telle liaison est interdite dans le cas des liquides 
inflammables de 1% catégorie et pour toutes les caté- 
fories de liquides inflammables lorsqu'ils sont contenus 
dans des réservoirs enfouis, 

  

   

Art. 20. — Event 

Tout réservoir devra être équipé d'un où plusieurs tubes 
d'évent fixes, d'une section fotale au moins égale au 
quart de la somme des sections des canalisations de 
remplissage et ne comportant ni robinet ni obturateur. 
Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du 
ri oir, au-dessus du niveau maximal de liquide 
cmmaägasiné, avoir une direction ascendante et compor- 
ter un ininimuim de coudes. 

    

  

       

  

Leurs orifices, munis d’un grillage évitant la propaga- 
Lion de la flamme, devrant êlre protégés centre la pluie 
et déboucher à l'air libre en un endroit visible depuis 
le point de Tivraison, À au moins +4 méêtres au-dessus 
du niveau de l'aire de stationnement du véhieule livreur 
et une distance horizontale de 4 mètres de toute che- 
minée, feu nu, porte où fenêtre de locaux habités ou 
occupés, 

Les gaz et vapeurs évac par J'évent ne devront pas 
gèner les Liers pur les cdeurs. 

   

  

    

      

21. — Autres canalisations 

aucune canalisation, Refamment d'alimentation en eau 
et d'évacuation d'eaux ustes, de gaz ou d'électricité ne 
devra passer : 

& lintérieur de la fosse où sous la fosse, si ie dépôt 
est 6 fosse : 

# une distance du où des réservoirs infér 
étre cemptée en projection sur le plan 1 

, Si dépôt est enfoui, 

Seuls seront autorisés, y compris à l'intérieur des ré- 
servoirs, les matériels électriques de sûreté (1. 

  ieure à 

    

Art, 92, —- Accessoires 

Les départs des canalisations, les taunpons de visite et 
robincttorie devront être métalliques et conçus pour 

résister aux chocs et au gel. 

Ces accessoires devront se trouver à Ja partie supé- 
vieure des réservoir toutefois, ils pourront être pla- 
cés à la partie inférieure sur les réservoirs en fosse eou- 
tenant des Jiquides inflammabt de % catégorie où 
des fucls lourds. 

  

  

  

    

    

Bans Je cas d'installations d'utilisation un dispositif 
d'arrêt d'écoulement du produit vers les capacités intor- 
médiaires éventuelles (nourrices) ou vers les appareils 
d'utilisation (brûleurs où moleurs) devra être installé. 
Ja commande de ce dispositil, manuelle, sera placée en 
dehors de la chaufferie où de la salle des moteurs. Une 
panearte, bien visible, indiquera ses conditions d'utitisa- 
tion en cns dineident dans la chaufferte. 

    

Art, 93. — Contrôle des fuiles 

      Le contrôle des fuiic éventuelles des réservoirs placés 
à Pintérieur d'unt losse devra être effectué, sous la 
responsabilité de l'exploitant, au moins nne fois par 
an, 

L'efficacité du dispositif de contrôle permeltant de 
déceler tonte fuite du fluide témoin des réservoirs à 

  

(1) Ext considéré cumme «de sureté s le matériel étee- 
frique d'un type utilisable on atmosphère explosipe, 
conformément aux dispositions du décret n° 60-29$ du 
28 murs 1960 ct des texles pris pour son application. 
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double paroi définis dans l’annexe I, doil également être 
vérifiée au moins une fois par an par une personne 
compétente. 

    

Les dates de ces contrôles et vérifications et les observa- 
tions les concernant devront être partées sur le regis- 
tre visé à l’article 32. 

  

Art. 24. — Contrôle de remplissage 

Toute opération de remplissage devra être contrèlée par 
un dispositil de sécurité qni devra interrompre automa- 
tiquement le remplissage du réservoir lorsque le niveau 
maximal d'utilisation sera atteint, 

  

24.1, Ce dispositif devra être confome à la norme NF 
M 88-502 Limiteur de remplissage pour servoirs 
enterrés de stockage de liquides inflammables. 

      

2442, La eonformité à cette norme devra pouvoir être 
constatée : 

— soit par l'attribution au limiteur de remplis 
sage de la marque de ceuformité aux normes 
NF Limiteur de remplissage, en application de 
l'arrêté ministériel du 15 avril 1942 portant sta- 
tut de la marque nationale de conformité aux 
normes ; 
—- suit par la délivrance d'un certificat de con- 
formité par le comité particulier de la inarque 
NE Limiteur de remplissage, après des essais 
techniques institués en application de larrété dun 
35 avril 1942 pour déterminer l'aptitude au port 
de Pestampille NE Limiteur de r nplissage.      

21.3. Sur chaque canalisation de remplissage et À proxi- 
mité de l'orifice devra être mentionnée, de façon 
apparente, la pression maximale de service du 
limiteur de remplissage, 

    

  

   

24 U est interdit de faire subir au limiteur de rem- 
plissage, en exploitation, des pressions supérieures 
À la pression de service. 

CHAPITRE IV 

Implantation dès dépôts 

Art. 25, -— Implantation des réservoirs 

25.1. Stockage de liquides inflammables de 1" catégo- 
rie, 

Le stockage de liquides inflammables de 1" ca- 
tégorie est interdit dans tout réservoir enterré 
installé sous immeuble habité on occupé. Toute- 
fois est admise l'installation de réservoirs en fosse 
de liquides inflammables de {" catégorie sous 
des locaux à usage de stalion-service où de poste 
de distribulion non surmontés d’autres locaux 
habités où occupés, sous réserve : 

  

— que la capacité du dépôt n'excède pas la capa- 
cité maximale d'un établissement de % classe, cal- 
eulée en tenant compte du coefficient de réduc- 
tion «réservoirs enterrés > ; 

-— qu'aucun orifice du ou des réservoirs du dépôt 
ne débouche dans le local si celui-ci n’est pas 
Fargement ventilé ; 

— Que les niveaux supérieurs en sous-sol soient 
remblayvés 

    

Le stockage de liquides inflammables de 1° cat 
gorie cest également interdit dans des réservoirs 
enfouis install en agglomération et dans Jes 
zones présentant des risques de pollution des 
Caux. 

Les parois des réservoirs enterrés de liquides 
infflansmalles de 1" catégorie devront être situées 
à une distance horizontale minimale de 2 mètres 
des fondatians de tout immeuble habité où occupé. 

De plus, autour des réservoirs enfouis, une zone 
d'isolement entiérement libre sera constituée jus- 
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qu'a une distance minimale de 2 mèlres de leurs 
parois. 

    232, Slockage de Tiquides inflammables de 2 catégo- 
rie. 
Le stockage de Hiquides inflammables de Ta 2" eaté-       
gorie est interdil dans des réservoirs enlouis dans 
les zones présentant des risques de pollution des 

    

    

  

Caux, 
Peur les dépôts rangés en 1° où % classe, les pa- 
rois des réservoirs contenant des liquides inflam- 
imubles de 2 catégorie devront être situées à une 
distance horizontale inimale de ‘ mètres des 
fondations de tout jmmeubie habité ou ocenpé. 
  

    

  

Stockage des fuels touvds : 
Le stockage des fucis fourds est interdit dans des 
réservoirs enfouis sous immeuble habité et à moins 
de © rnètres des fondations de eet immeuble 

  

Bistance par rapport à la linuile de propriété 
et à dr voie publique 

re 26 

   Les parois des réservoirs enterrés de liquides infiam- 
aubles et les beuehes de tcemplicsage de ces réservoirs 
divront dire situées à nue distance minimale de 
d'méties de da parie carrossable d'une Voie publique et 
de li fhnile de prepriéié où de la Hipile extéricure de 
l'ensemble d'une copropriété si le dépôt est implanté 
dans ure copropriété. 
foulefois, cette distance mivhmale ne sera pas exigée 

par rapport à la limite du domaine publie on si l’ins- 
tallation du dépôt a été autorisée sur celui- 

        

  

      

  

    

Distance par rapport aux établissements 

recevant du public 

Les pars des réservoirs enterrés devront se frouver à 

      

plus de & métres et les bouches de remplissage et lextré- 
inilé du tube d'évent à plus de 10 mêtres des issues de 
tout Ctabiissement recevant du publie (1, 2 4 et      
1° suténorier au sens du, décret n° 78-1007 du 31 outobre 
1973. 

Art, 28, -- Distances minimales entre dépôts 
d'un méme établissement 

Dans nn mème établissement, les distances minimales 
horizontales 

  centre les bouches de remplissage el de jaugeage di- 
des réservoirs enterrés, d'une part, et les orifices 

ent des réservoirs aériens de liquides inflammables 
eduifs pétroliers liquides, d’autre part ; 

culre fes parois des réservoirs enterrés d'une part, et 
les parois dies véservoirs aériens où enterr de #ax com: 
bustibles liquéfiés, autre pari, 

  

       
      

     

sent fisées 
classe respec 

le tableau suivant, en fonction de Ja 
ive des dépôts considérés (D 

    

   
Classe d'un dépôt aérien 
de liquides inflammables 

outres que celui du dépôt enterré {L.1.) 
ou de gez combustibles liquéfiés (G-C-L.) 

  

Classe du dépôt}. 
enterré 
    

Capaci 
{inférieure 
Î au seuil 

de la 
3 classe 

if ou 2° classe 

  

   
10 m 16 m 

  

a classe 3 mm 
Le où chas- 
BU Luce 5m ji 0 m 10 m 20 

    

#1) Ce tableau ne s'applique pas Jorsque las deux 
siockages sont constitués par des stockages de pro- 
duits pétroliers Hiquid qui censtituent un même 
dépôt. 
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CHAPITRE V 

Autres dispositions 

4rt. 29. —. Conformité des installations 

La conformité de l’ensemble de Pinstalation aux 
sentes règles devra ëlre attestée par un certi 
Linstallateur. 

L'épreuve hydraulique el les renouvellements 
ques d'épreuve, mentionnés aux articles 8 et 9, devront 
faire Pobjet d'un certilicut dressé sous Ja responsabilité 
du constructeur du réservoir où de Pexpert. 

        

l'essai d'étanchéité de lensembie de  lisstallation 
prévu au troisième alinéa de Particle 8 devra faire 
l'objet d’un procès-verbal signé conjointement par l’ins 
tallateur et l'exploitant, La date, les conditions et les 
résultals de ect essai devront être mentionnés sur Je 
procès-verbal. 

    

Le certilicat de eonformité de Pinstallateur, be eerti- 
ficat d'épreuve du constructenr ou de l'expert, Je procès 
verbal d'essai el les copies d'agrément du matériel élec- 
trique prévus à Particle 21 devront être transmis au s0r- 
vice départemental chargé de Pinspection des établisse 
ments classés avant La imise en service de lPinstatlation. 
Ces pièces complètent celles énumérées dans les dispo- 
sitions de Ja procédure prévue pour Pouverture d'établis 
seincnts dangereux, insalubres où incommodes. 

Le certificat du renouvellement périodique d'épreuve 
devra également être transmis par l’exploitant au ser- 
vice départemental chargé de l'inspection des établisse- 
muents classés an plus tard daus le mois qui suivra la 
dale de l'épreuve. 

  

    

30. —- Matériel d'incendie 

Deux extincteurs homologués NF ALLH, 55 B au moins. 
devront être installés, si la capacité du dépôt est infé- 
rieure ou égale À la capacité maximale d'un établisse- 
ment de 3° elasse et trois, au moins, si cile est supé- 

ricure à cette capacité. 

ls devront être du type B si le dépôt eomprend des 
liquides inflammables de 1° catégorie. 

Ds pourront être du type B-1 si le dépôt ne 
que des liquides inflammables de 2 catégorie. 

comprend 
  

Ces extineteurs devront être maintenus constamment en 
bon état de fonctionnement et placés en des endroits dif- 
férents, facilement accessibles et judicieusement choisis. 

  

De plus, le dépôt devra être pourvu de sable en quan- 
tilé suffisante, maintenu à Pétat meuble et sec, et de 
péiles pour répandre ce sable sur les fuites et égonttu- 
res accidentelles. 

Art, 31 … Æxplottation el entretien du dépôt 

L'exploitation et Pentrelien du dépôt devront être assu- 
rés pur un préposé responsable, Une consigne éerite 
devra indiquer les modalités dentretien, la conduite à 
tenir en vas d'accident ou d'incident. 

    

   sera également Jes précautions à prendre lors Elle pré 
ge d'une fasse on d’une fouille. du débluvi 

  

Art. 82. 

  

Les dates et résuliats des renouvellements d’éprenve 
et les noms et adresses des organismes les ayant effec- 
tués, les dates et résultats de contrôles prévus par larti- 
cle 23, ainsi que toutes les interventions intéressant 
les réservoirs, devront figurer sur un registre tenu en 
permanence à la disposition de lPinspeeteur des établis- 
sements classés. 

    

Art. 33, — Contrôle de remplissage 

Les réservoirs enterrés installés après le 1° janvier 1976 
devront être équipés du dispositif de contrôle de rem- 
plissage défini à Particle 24, 
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TITRE 11 

D'SPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 
DEJA AUTORISEES OÙ DECLAREES 

Art, 34, - Renouvellement d'éprenve 

  

Les réservoirs installés avant le fer janvier 1975 et qui ne sent pas dispensés d’épreuve, devront subir, dans Îles conditions préçues à lalinée 92, une épreuve qui sera considérée vémine premier renouvellement d'épreuve. 
Toutefois, pour ceux entre eux qui sont installés en fosse, la pression sert de 500 miliibars au lien de 1 bar. 

     
   

44.1. Réservoirs en fosse : 

Le premier renouvellement de lépreuve sur les réservoirs en fosse installés avant le fe janvier 
1975 der avoir lieu : 
— dans nn délai de cinq ans, au plus tard, pour 
les réservoirs déclarés ou autorisés depuis plus 
de vingt ans 

— ns un délai de dix ans, au plus tard, pour les réservoirs déclarés on autorisés dcpuis moins de vingt ans, inais depuis plus de quinze ans : 
-- dans un délui de vingi-cinq ans, au plus fard, pour tes réservoirs déclarés ou autorisés depuis 
woins de quinze ans. 

    

    

     
    

  

   

Les renonvel 
vronl être 
Palinta 9,7. 

d'épreuve qui suivront de- 
daus les délais prévus à      

342. Réservoirs pafotis : 
® Premier renouvellement de Pépreuve sur les evoirs Houis inalaliés avant le de janvier 978 devra avoir lieu: 
dans un délit de ring ans, 

les réservuirs dé 
quinze ans: 

     
    

BE 
F 

i 

  

u plus tard, pour 
ts ou autorisés depuis plus de     

  

dans un délai de dix ans, au plus tard, pour Crvoirs déclarés où autorisés depnis moins NAe ans, lnais depuis plus de cinq ans ; 
sur d de quinze ans, au plus tard, pour réservoirs déclarés où autorisés depuis moins de cirp ans, 

         

  

     

  

   

Les renouvellenents d'épreuve qui suivront devront être effectués dons Les délais prévus à Palinéa 9.2. 

  

Art. 35. 

  

Conformité des inslallalions 
  

      
Les renanvellements iodiques d'épreuve mentionnés Particle 34 devront faire Pobjet d'un certificat dressé Sous la respoñsabilité de Pexpert. 
Ge certificat devra tre transmis au service départe- mental chargé de l'inspection des éiablissements clas- sés par l'exploitant, an plus lard, dans le mois qui sui- Vra la date de la preuve. 

  

      

  

  

Registre 

    

  

Les dates el renouvellements d'épreuve insi que toutes interventions in ssant le réser- veir devront Liturer sus registre tenu en permanence A la disposilion de l'inspecteur des établissements clas- sés. 

  

   
  

  

  

         

Act, 47% 

Les réservoirs décia 
invier 1906 être qui; dispositif de contrôie de reinplissage défini à 24 dans un délai de cinq aus & compter de la date de parution de Ja présente ins- 

  

Etetion au Journal afficiel, 

Ari. 48 Réserpoirs &hors service » 

  

Les réservoirs enterrés sbañdonnés devront être vidés et neutralis remplissage de sable, de bétan maigre, ete) où ire retirés du sol après dégazage. 

    

      

ANNEXE I! 

Les réservoirs assimilés 
(Application de Particle 25 de l'instruction) 

     S uux réservoirs en fosse pour lapplication de l’article 25 concernant lPimplantation des réservoirs : 
I. -— Les réservoirs en béton armé construits par la Société Borsari suivant les conditions édictées par les arrêtés des 26 mars 1970 ct 2ÿ juin 1973 ; ces réservoirs sont destinés à ne contenir que des liquides inflamma- bles de ia deuxième catégorie. 

  

     
    

  

  

LE -— Les réservoirs iétalliques à double paroi dant anx conditions suivantes 

    

1° 1is devront être construits obligatoirement en atelier. 2° Hs devront être conformes à Ja norme NF M 88-613. 3° L'espace compris entre Jes deux parois devra être rempli d'un fluide témoin qui doit être antigel non cor- rosil €t non toxique. 

4 Le servoir devra être équipé d’un dispositif de sécurité permettant de déceler toute fuite du fluide témoin survenant soit vers l'intérieur soit vers l’ext rieur du réservoir. 

  

    

    

En cas de luite, ce dispositif devra déclencher antoma- tiquement une alarme optique et acoustique judicieu- sement plaréc 
Lorsque le dispositif d'alarme fonetionue, toutes dispo- sitions doivent être prises par l'utilisateur pour contrôler dans les meilleurs délais l'état du r er voir, 

  

      

    IE. — Les réservoirs en matières plastiques renforcées conformes à la nornie NF M 88.850 (destinés à ne conte nir que des produits pétroliers à l'exclusion des fue lourds). 

    

  
   

  

   
       conformité des réservoirs en mat 

5 À la norme NF M 88-550 dev 
-— soit pur lattribution au réservoir de la imarque de conformilé à normes NU Stockage pétrolier. Réser- soirs en matières plastiques renforcées, eu application de Parrèté ministériel du 15 avril 1942 portant Statut de la marque nationale de conformité aux normes ; 

- soit par la délivrance d’un certificat de conformité le comité particulier de la marque NF Stockage bétrelier. Réservoirs en matières plastiques renforcées, après des essais techniques institués, en application de l'arrêté du 15 avril 1942 pour déterininer l'aptitude au port de lestampille. 

res plastiques ren- 
1 être constatée 

  

      

       
  

   

  

    
      

    

ANNEXE Il 

Les renouveilements d'épreuves 
fApplication des articles 9 et 31 de Piustruetion) 

  

en béton armé et réservoirs à double paro rvoirs en béton armé et les réservoirs à double paroi sont dispen des  renouvellements d'épreuve prévus à l'article 9. 

      

    

IT. -- Résevvoirs métalliques, -— 1° Les réservoirs seront soumis en place au renouvellement d'épreuve sans modi- fication de leur installation. 
Le matériel électrique éventuellement utilisé pour les nouvellements d'épreuve ou les opérations annexes 

être de sûreté (1). 
3° Les renouvellements d'épreuve des réservoirs seront effectu oit avec le produit stocké, soit avec un liquide inflammable de Ia deuxième catégorie, soit avec de l’eau. 

    
         

  

ls devront obligatoirement être effectués à l’ u ou à un fiquide inflinuuable de la deuxième catégo e lors-        
    

  

(1) du sens du décret du 28 murs 1960. 
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que les réservoirs ont été installés avant le 1* janvier 
1945 ou lorsque au cours de l'épreuve : 

— des vapeurs ivoflammables risquent de pénétrer dans 
ou sous des locaux habités ou occupés ; 

— le produit stocké ne pourra être retiré rapidement du 
réservoir en cas d’avarie de celui-ci ; 

4° Lorsque l'épreuve est effectuée à l’eau, l'exploitant du 
dépôt devra prendre toute disposition pour qu'avant 
l'épreuve la quantité de produit contenue dans le réser- 
voir À éprouver soit réduite au minimum, 

S'il reste cependant du produit à enlever, l'opération 
de vidange ou de pompage devra s'effectuer, sous la res- 
ponsabilité de l'organisme qui procède à lépreuve, avec 
toutes les précautions d'usage dans les transvasements 
de liquides inflammables. 

5° L'eau utilisée pour les renouvellements d'épreuve ne 
devra en aucun cas être rejeté dans le milieu naturel ou 
à légout. 

Les caux polluées devront soit être traitées par J'orga- 
misme qui aura procédé À l’épreuve, soit être confiées 
contre récépissé à une entreprise spécialisée qui se char- 
gera du traitement. 

6° L'organisme chargé d'effectuer l'épreuve devra pren- 
dre toutes dispositions pour éviter la propagation du pro- 
duit en cas de fuite lors de l'épreuve du réservoir. 

A cet effet, il devra disposer, afin d'assurer une reprise 
complète, immédiate et rapide du produit stocké, d’une 
ivstallation appropriée et d’une citerne. 

7 Tout réservoir qui n’a pas subi l'épreuve avec suc- 
cts doit être mis hors service sans délai (cf, art, 38). 
Dans ce cas, les mesures nécessaires devront être prises 
pour éviter que du produit puisse être introduit ulté- 
rieurement dans le réservoir. 

8° Pour chaque rérervoir ayant subi le renouvellement 
d'épreuve avec succès, l'expert agréé établira un certifi- 
cat (format 210 X 297 mm) comprenant au moins les 
indications figurant sur le modèle ci-après. 

JIE —- Réservoirs en matières plastiques renforcées, —- 
En plus des essais prévus par la norme NF M 88-550, une 
vérification de la compatibilité chimique devra être ef- 
fectuée in situ sur au moins un réservoir par fabricant 
et par type de fabrication. 
A cet effet, ce réservoir «témoin» sera placé dans une 
fosse maçonnée ou en tout autre emplacement présen- 
tant des facilités équivalentes de dégagement du réser- 
voir et entouré de terre dans les conditions normales 
d'installation définies par Particle 12 de Yinstruction. 

La vérification s'effectuera une première fois au bout de 
la dixième année de mise en terre, puis à une périodi- 
cité qui sera fonction de l'état du réservoir À cette épo- 
que mais qui ne devra pas dépasser cinq ans après la 
première visite. 

Les réservoirs en matières plastiques renforcées devront 
subir les renouvellsments d’épreuve prévus par }'arti- 
cle 9 dans les mêmes délais que ceux qui sont fixés pour 
les réservoirs en fosse. 

De plus, un renouvellement d'épreuve devra obligatoire- 
ment être effectué sur les réservoirs d'un même type 
et provenant du méme fabricant au premier défaut 
signalé sur Je réservoir témoin placé dans les conditions 
fixées ci-dessus. 

Installations Classées 
C. 16 oct. 1975 

Modèle 

CERTIFICAT DE RENOUVELLEMENT D'ÉPREUVE 

D'UN RÉSERVOIR ENTERRÉ DE LIQUIDES INPLAMMABLES 

Lieu de stockage : 

  

Nom et adresse de l'exploitant : .............,...... 

  

Caractéristiques du réservoir : 

Nature : 

-— Métallique simple paroi : 

En fosse (1) 

Enfoui (1) 

  

— Matières plastiques renforcées (1) .,....,,.,, 

Capacité en litres : 

Année d'installation (2}: ......,...,.,,......,.,,.,.4 

Situation du réservoir : 

En terrain découvert ,.........,,,,.....,..4,: 

Sous immeuble habité ou occupé (1) ......... 

Dans ou sous un pare de stationnement souter- 
rain (1) .............,,.,...,2. éssessseues C1 
Situation du réservoir dans le dépôt (schéma) (8) : 

Nous soussignés attestons que ce réservoir a subi avec 
succès la réépreuve à 1 bar (4) telle que prévue À Pali- 
néa 9-2 de l'instruction du 17 avril 1978. 

Le représentant accrédité de l’organisme agréé 

Nora. — Ce réservoir devra subir une nouvelle épreuve 
avant le ..... ponesse sense (date limite), 

  

) Mettre une croix dans la case correspondante. 

{2) Année de déclaration ou d'autorisation. 

(G}) Indiquer en pointillé la position de tous Îes réser- 
voirs enterrés du dépôt et en trait fort celle du réser- 
voir rééprouvé. 

(4) Ou 599 mbar pour les réservoirs <en fosse » installés 
avant le 1° janvier 1975. 

 




